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    Présentation

    Ce livre alimente en indocilités, ravitaille en savoirs résistants. Sans jargon, ni dogme, ni abstraction, il fournit mille arguments contre les fausses évidences, partout répétées, qui célèbrent le marché libéré (soi-disant efficace pour tous et la planète), la mondialisation telle qu’elle est (soi-disant heureuse), les chefs de toutes sortes, le mérite scolaire, la « bonne santé » des démocraties (trop faiblement démocratiques)…

Ce livre lève les silences ou les censures sur les mécanismes qui produisent, reproduisent les discriminations, les pollutions, l’exploitation au travail, la transmission des capitaux, le mépris des mondes populaires, les « racisations », l’hétéronormalité, les souffrances animales, les nourritures qui tuent, la marchandisation, la ruine organisée des services publics, des protections sociales, et le « chacun seul » qui s’ensuit…

Ce manuel indocile fourmille d’exemples issus des sciences sociales – l’histoire, l’économie, l’ethnologie, la sociologie, les sciences politiques, etc. Et montre comment l’ordre du monde que l’histoire a produit, notre histoire peut le défaire. Plus de 100 contributeurs : des sociologues, des économistes, des politistes, des historiens, des professeurs de lycée, des acteurs du mouvement social. Et plus de 100 sujets abordés, qui questionnent les « vérités » toutes faites, en montrant qui les produit, comment et pourquoi.
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                        La lutte, c’est classe ? (Bruno Gaccio)
                        
                    
                

	
                        Pourquoi si peu de révoltes ? (Julie Le Mazier et Igor Martinache)
                        
                    
                    
                        	
                        Les révoltés, des meutes irréfléchies ?
                        
                    
                

	
                        Que gagne-t-on à protester ?
                        
                    
                

	
                        La rébellion naît-elle du mécontentement ?
                        
                    
                

	
                        La faute aux organisations ?
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                        La fin du monde ouvrier, vraiment ? (Martin Thibault)
                        
                    
                    
                        	
                        Des représentations prémâchées
                        
                    
                

	
                        Et pourtant, ils existent…
                        
                    
                

	
                        Parler de classe ouvrière, c’est d’abord parler de classes
                        
                    
                

	
                        L’avènement de la classe ouvrière
                        
                    
                

	
                        Le pivot de la société salariale d’après-guerre
                        
                    
                

	
                        « La classe ouvrière n’est plus ce qu’elle n’a jamais été   »
                        
                    
                

	
                        De la classe ouvrière aux classes populaires
                        
                    
                

	
                        Une exclusion pérenne des lieux de pouvoir ?
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                        « Les syndicats, c’est fini ? » (Sophie Béroud)
                        
                    
                    
                        	
                        Les syndicats sont-ils représentatifs ?
                        
                    
                

	
                        Les syndicalistes, des « planqués » ?
                        
                    
                

	
                        Les syndicats ne défendent-ils que des intérêts catégoriels ?
                        
                    
                

	
                        Les syndicats, trop divisés et trop politisés ?
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                        Intersectionnalité (Éric Fassin et Mara Viveros Vigoya)
                        
                    
                    
                        	
                        Une médiatisation ambiguë
                        
                    
                

	
                        Circulations internationales
                        
                    
                

	
                        Circulations interdisciplinaires
                        
                    
                

	
                        Classe et race
                        
                    
                

	
                        Les contrôles au faciès
                        
                    
                

	
                        Le mot race
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                        « Casseurs », c’est-à-dire ? (Philippe Boursier et Christian de Montlibert)
                        
                    
                    
                        	
                        La fabrication médiatique de la figure du « casseur »
                        
                    
                

	
                        Apolitiques, les « casseurs » ?
                        
                    
                

	
                        Comment se faire entendre de ceux qui ne veulent rien entendre ?
                        
                    
                

	
                        Survisibiliser la violence des casseurs pour invisibiliser celle de l’État ?
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                        Les femmes Gilets jaunes : révolte de classe, transgression de genre, histoire longue (Fanny Gallot)
                        
                    
                    
                        	
                        Les femmes dans les mobilisations : une nouveauté ?
                        
                    
                

	
                        Quelle visibilité pour les mobilisations de femmes ?
                        
                    
                

	
                        Les raisons de la colère
                        
                    
                

	
                        Mobilisations féminines ou féministes ?
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                        Une philosophie du mépris (Bernard Pudal)
                        
                    
                    
                        	
                        « Ceux qui ne sont rien »
                        
                    
                

	
                        Manque de métier politique
                        
                    
                

	
                        La philosophie sociale de Macron, ses répliques et ses inflexions
                        
                    
                

	
                        Les effets symboliques différés du système scolaire
                        
                    
                

	
                        Les politisations du « déni »
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                        Désordres internationaux
                        
                    
                    
                        	
                        Nous sommes en guerre, ou pas ? (Mathias Delori)
                        
                    
                    
                        	
                        Nos guerres actuelles n’ont pas été déclarées officiellement, mais ce sont des guerres
                        
                    
                

	
                        Nos guerres non déclarées sont souvent les moins « propres »
                        
                    
                

	
                        Nos guerres actuelles ne correspondent pas à l’image dominante de la guerre
                        
                    
                

	
                        Nos guerres actuelles sont-elles de « bonnes guerres » ?
                        
                    
                

	
                        Morale de l’histoire
                        
                    
                

                    

                    
                

	
                        L’Union européenne fait-elle le bonheur ? (Noëlle Burgi et Pierre Khalfa)
                        
                    
                    
                        	
                        La thérapie du bonheur
                        
                    
                

	
                        Dissuader, contrôler, expulser l’autre
                        
                    
                

	
                        Un néolibéralisme autoritaire
                        
                    
                

	
                        Une union économique et monétaire bancale
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                        Qui domine l’ordre international ? (Bertrand Badie)
                        
                    
                    
                        	
                        Le vieux rapport de force
                        
                    
                

	
                        Un système international hiérarchique
                        
                    
                

	
                        La crise de la puissance
                        
                    
                

	
                        Mondialisation et « tyrannies privées »
                        
                    
                

                    

                    
                

	
                        Les multinationales : puissances et dégâts (Olivier Petitjean)
                        
                    
                    
                        	
                        Comment fonctionnent les multinationales et quels sont leurs effets sur nos vies ?
                        
                    
                

	
                        Les multinationales, plus puissantes que les États ?
                        
                    
                

	
                        Est-ce qu’on n’oublie pas les bienfaits qu’apportent les multinationales ?
                        
                    
                

	
                        Les multinationales ne font-elles pas quand même partie de la solution ?
                        
                    
                

	
                        Morale de l’histoire
                        
                    
                

                    

                    
                

	
                        Alors, heureuse, la mondialisation ? (Olivier Blamangin, Julien Lusson et Gustave Massiah)
                        
                    
                    
                        	
                        La mondialisation, quoi de neuf ?
                        
                    
                

	
                        Made in… multinationale
                        
                    
                

	
                        Mondialisation des inégalités
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                        Les hégémonies dans le système capitaliste moderne (Philip Golub)
                        
                    
                    
                        	
                        Centrages, décentrages et recentrages
                        
                    
                

	
                        Révolution industrielle et mondialisation impériale
                        
                    
                

	
                        Les États-Unis au centre
                        
                    
                

	
                        La réémergence de la Chine
                        
                    
                

                    

                    
                

	
                        Russie : un autoritarisme oligarchique (Karine Clément)
                        
                    
                    
                        	
                        Blanc ? Noir ? Et si on essayait les demi-teintes ?
                        
                    
                

	
                        Légalité ou illégalité ? Formel ou informel ? Les deux, mon général !
                        
                    
                

	
                        Poutine le « dictateur »
                        
                    
                

	
                        À bas l’oligarchie !
                        
                    
                

	
                        Un peuple servile ?
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                        Que reste-t-il de la Françafrique ? (Olivier Blamangin)
                        
                    
                    
                        	
                        La Françafrique, d’hier et d’aujourd’hui
                        
                    
                

	
                        Une présence économique menacée ?
                        
                    
                

	
                        Le « gendarme » de l’Afrique
                        
                    
                

	
                        Le franc CFA, monnaie d’un autre temps ?
                        
                    
                

	
                        Morale de l’histoire
                        
                    
                

                    

                    
                

	
                        Le travail forcé dans l’empire français, un crime contre l’humanité ? (Olivier Le Cour Grandmaison)
                        
                    
                    
                        	
                        Sur les particularités de l’exploitation coloniale
                        
                    
                

	
                        Le travail forcé dans les colonies françaises
                        
                    
                

	
                        Exploitation et violences coloniales
                        
                    
                

	
                        Une tardive abolition
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                        Vers une hyper-bourgeoisie mondialisée ? (Bruno Cousin et Sébastien Chauvin)
                        
                    
                    
                        	
                        « Super-riches » et élites économiques interconnectées
                        
                    
                

	
                        L’internationalisation croissante de la formation des classes supérieures
                        
                    
                

	
                        Villes globales et territoires résidentiels des 1 %
                        
                    
                

	
                        Entre-soi et stratégies internationales de classe
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                        Destins fermés ou indociles ?
                        
                    
                    
                        	
                        T’as un don ?
                        
                    
                    
                        	
                        Qui veut peut ? (Annabelle Allouch)
                        
                    
                    
                        	
                        Motivés, motivés !
                        
                    
                

	
                        À chacun son mérite (ce qui se passe quand le métro est bondé)
                        
                    
                

	
                        Vaut-il mieux avoir du génie ou du mérite ? (Ou le syndrome de Salieri)
                        
                    
                

	
                        Trop la chance ! Peut-on penser une société sans mérite ?
                        
                    
                

	
                        Morale de l’histoire
                        
                    
                

                    

                    
                

	
                        À l’école, tu bosses, tu réussis ? (Leïla Frouillou et Romuald Bodin)
                        
                    
                    
                        	
                        « Bosser » pour compenser la distance culturelle ?
                        
                    
                

	
                        Contraintes sociales, institutionnelles et géographiques
                        
                    
                

	
                        « Travailler » pour atteindre quoi ?
                        
                    
                

	
                        L’école juge-t-elle les élèves sur le résultat de leur travail ?
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                        « T’es inculte, ou quoi ? » (Annabelle Allouch)
                        
                    
                    
                        	
                        La fille aux yeux menthe à l’eau  
                        
                    
                

	
                        « Tu te crois dans les années 1970 ? »
                        
                    
                

	
                        Internet change-t-il la manière dont sont construits nos goûts ?
                        
                    
                

	
                        Morale de l’histoire
                        
                    
                

                    

                    
                

	
                        Et toi, tu lis quoi en ce moment ? (Cécile Rabot)
                        
                    
                    
                        	
                        Lecteurs en danger ?
                        
                    
                

	
                        Hiérarchies et transmission
                        
                    
                

	
                        Lire pour quoi faire ?
                        
                    
                

	
                        Des lectures orientées
                        
                    
                

	
                        Morale de l’histoire
                        
                    
                

                    

                    
                

	
                        Sortir de sa classe ? (Rose-Marie Lagrave)
                        
                    
                    
                        	
                        Quitter ta classe sociale, non, mais tu rêves ?
                        
                    
                

	
                        L’école, ça classe et ça déclasse
                        
                    
                

	
                        S’en sortir : c’est trimer, pas frimer
                        
                    
                

	
                        Être un poisson en eaux troubles
                        
                    
                

	
                        Morale de l’histoire
                        
                    
                

                    

                    
                

	
                        Étudier et travailler à côté ? (Vanessa Pinto)
                        
                    
                    
                        	
                        « Professionnaliser » les études, c’est la solution ?
                        
                    
                

	
                        Des inégalités aggravées par les petits boulots
                        
                    
                

	
                        Des étudiants (et des universités) réellement autonomes ?
                        
                    
                

	
                        Morale de l’histoire
                        
                    
                

                    

                    
                

	
                        Vous avez dit « talentueux » ? (Manuel Schotté)
                        
                    
                    
                        	
                        La genèse sociale du talent
                        
                    
                

	
                        Critique de l’idéologie du don
                        
                    
                

	
                        Le poids du jugement des autres
                        
                    
                

	
                        Le privilège de l’indéfinissable
                        
                    
                

	
                        La rhétorique du talent comme légitimation d’un ordre inégalitaire
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                        « Bonhomme » ou « gonzesse » ?
                        
                    
                    
                        	
                        Le genre, c’est quoi, au juste ? (Delphine Naudier)
                        
                    
                    
                        	
                        Préjugés « naturels » et résistances sociales : une anecdote pas anodine du tout !
                        
                    
                

	
                        Face au pouvoir masculin : résistance !
                        
                    
                

	
                        Le genre, concept indispensable
                        
                    
                

	
                        Le genre, un outil féministe et critique
                        
                    
                

                    

                    
                

	
                        Lui, c’est un vrai mec ! (Delphine Dulong et Christine Guionnet)
                        
                    
                    
                        	
                        « La » ou « les » masculinité(s) ?
                        
                    
                

	
                        On ne naît pas homme, on le devient
                        
                    
                

	
                        Pas toujours facile d’être un « vrai mec » !
                        
                    
                

	
                        Y a plus de « vrais mecs » ?
                        
                    
                

	
                        Morale de l’histoire
                        
                    
                

                    

                    
                

	
                        Au travail, femmes et hommes, même destin ? (Laure Bereni et Catherine Marry)
                        
                    
                    
                        	
                        UNe loi sociale tenace : la division sexuée du travail
                        
                    
                

	
                        La famille, lieu de travail gratuit
                        
                    
                

	
                        Un accès inégal aux emplois
                        
                    
                

	
                        Des interdits juridiques à la ségrégation sexuée des métiers
                        
                    
                

	
                        Pourquoi une telle inertie ?
                        
                    
                

	
                        La mixité n’est pas l’égalité
                        
                    
                

	
                        Le « plafond de verre »
                        
                    
                

	
                        Morale de l’histoire
                        
                    
                

                    

                    
                

	
                        S’occuper des enfants, un truc de meufs ? (Émilie Biland, Julie Minoc et Hélène Oehmichen)
                        
                    
                    
                        	
                        À la maison : elles en font toujours plus !
                        
                    
                

	
                        Au boulot : faire travailler les femmes pour « libérer » les mères ?
                        
                    
                

	
                        D’où ça vient et comment on s’en sort ?
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                        Femmes et hommes, égaux devant l’âge ? (Juliette Rennes)
                        
                    
                    
                        	
                        Variations autour des âges de la vie
                        
                    
                

	
                        L’émancipation des femmes du statut de mineur
                        
                    
                

	
                        Filles et garçons, une maturité différente ?
                        
                    
                

	
                        L’accès à l’âge adulte : genre et classe sociale
                        
                    
                

	
                        Vieux beaux et vieilles peaux
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                        Le voile est-il une oppression pour les femmes ? (Lucia Direnberger, Hanane Karimi, Abir Kréfa et Amélie Le Renard)
                        
                    
                    
                        	
                        La colonisation et le « problème du voile »
                        
                    
                

	
                        Interdire ou rendre obligatoire ?
                        
                    
                

	
                        Expériences de discriminations des femmes voilées en France
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                        Autres genres
                        
                    
                    
                        	
                        Où être gay aujourd’hui ? (Colin Giraud)
                        
                    
                    
                        	
                        Des trajectoires tournées vers l’espace urbain : fuir ?
                        
                    
                

	
                        La construction d’une visibilité collective en ville
                        
                    
                

	
                        Over the rainbow : dépasser la visibilité urbaine
                        
                    
                

	
                        Morale de l’histoire
                        
                    
                

                    

                    
                

	
                        L’hétéronormativité (Vulca Fidolini)
                        
                    
                    
                        	
                        L’invention historique de l’hétérosexualité comme norme est récente
                        
                    
                

	
                        Interroger la hiérarchie de genre
                        
                    
                

	
                        L’hétéronormativité comme code d’entente entre hommes
                        
                    
                

	
                        Morale de l’histoire
                        
                    
                

                    

                    
                

	
                        Quand l’hétéronormalité fait mal (Hélène d’Arnicelli et Suzanne Sellerte)
                        
                    
                    
                        	
                        Expulsés du paradis
                        
                    
                

	
                        Agressions et suicides
                        
                    
                

	
                        Assumer au travail ?
                        
                    
                

                    

                    
                

	
                        Comprendre les transidentités (Arnaud Alessandrin)
                        
                    
                    
                        	
                        Qu’entend-on par « transidentités » ?
                        
                    
                

	
                        Qu’est-ce qui a changé dans la prise en compte des transidentités ?
                        
                    
                

	
                        Les luttes transidentitaires
                        
                    
                

	
                        Morale de l’histoire
                        
                    
                

                    

                    
                

                    

                    
                

	
                        Tu vis bien ?
                        
                    
                    
                        	
                        Qu’est-ce que le travail ? (Marie-Anne Dujarier)
                        
                    
                    
                        	
                        L’impossible définition
                        
                    
                

	
                        Les trois sens du mot travail aujourd’hui
                        
                    
                

	
                        Ce que le mot « travail » permet de faire et de faire faire
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                        Modernisation managériale : tout plutôt qu’une démocratisation du travail (Danièle Linhart)
                        
                    
                    
                        	
                        Paroles, paroles, paroles…
                        
                    
                

	
                        L’humanisation plutôt que la démocratisation
                        
                    
                

	
                        Le changement permanent plutôt que la démocratisation
                        
                    
                

	
                        La démocratisation du mal-être au travail, du burn-out et des risques psychosociaux
                        
                    
                

	
                        La « libération » plutôt que la démocratisation
                        
                    
                

	
                        Morale de l’histoire
                        
                    
                

                    

                    
                

	
                        Le travail, c’est la santé ? (Hélène d’Arnicelli)
                        
                    
                    
                        	
                        La souffrance, ce sont des vies (pas des chiffres !)
                        
                    
                

	
                        De la faute du salarié, nécessairement
                        
                    
                

	
                        La souffrance au travail en plein boom
                        
                    
                

	
                        Les mutations du travail ne changent rien à la donne
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                        Ce soir, on mange quoi ? (Dominique Paturel et Willy Pelletier)
                        
                    
                    
                        	
                        Les inégalités sociales d’accès à une alimentation de qualité
                        
                    
                

	
                        Trop de « fausse bouffe »
                        
                    
                

	
                        Sortir du supermarché
                        
                    
                

	
                        L’« acte de manger » varie en fonction des groupes sociaux
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                        Que des ploucs, des bouseux et des péquenots ? (Sophie Orange et Sébastien Vignon)
                        
                    
                    
                        	
                        La campagne, ça existe encore ?
                        
                    
                

	
                        Que des agriculteurs ?
                        
                    
                

	
                        Tous « lepénistes » ?
                        
                    
                

	
                        Plus rien à faire ici ?
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                        La justice pénale, c’est plutôt classe ? (Marwan Mohammed)
                        
                    
                    
                        	
                        Normes, passages à l’acte, réactions sociales
                        
                    
                

	
                        La fabrication du droit pénal
                        
                    
                

	
                        La loi pénale est la conjointe de l’ordre social
                        
                    
                

	
                        Transgressions
                        
                    
                

	
                        Les réactions sociales : des interpellations aux sanctions
                        
                    
                

	
                        Morale de l’histoire
                        
                    
                

                    

                    
                

	
                        Une belle vie, la vie d’artiste ? (Jérémy Sinigaglia)
                        
                    
                    
                        	
                        De l’antithèse du travail aliéné au symbole de l’emploi précaire
                        
                    
                

	
                        Un nécessaire ajustement des aspirations
                        
                    
                

	
                        « Ne garder que le meilleur »
                        
                    
                

	
                        Sois heureux et tais-toi ?
                        
                    
                

	
                        Morale de l’histoire
                        
                    
                

                    

                    
                

	
                        L’entre-soi, force et faiblesse de la classe dominante (Monique Pinçon-Charlot et Michel Pinçon)
                        
                    
                    
                        	
                        L’axe historique du pouvoir à Paris
                        
                    
                

	
                        L’inscription des divisions sociales dans l’espace urbain
                        
                    
                

	
                        La violence symbolique
                        
                    
                

	
                        La force de l’entre-soi
                        
                    
                

	
                        Les faiblesses de l’entre-soi
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                        Les bourgeois vivent comment ? (Frédérique Giraud)
                        
                    
                    
                        	
                        T’en es, ou t’en es pas ? Être riche ne suffit pas
                        
                    
                

	
                        Recette pour « fabriquer un bourgeois » : de la socialisation des dominants
                        
                    
                

	
                        Quand on est un bourgeois, on se tient droit !
                        
                    
                

	
                        Vivre en bourgeois, c’est vivre à part ?
                        
                    
                

	
                        Né bourgeois, tu restes bourgeois, et tes enfants aussi
                        
                    
                

	
                        Bourgeois d’en haut, bourgeois d’en bas
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                        Quartiers, banlieues, cités (Denis Merklen)
                        
                    
                    
                        	
                        Un acte de naissance politique
                        
                    
                

	
                        La vie quotidienne et les conflits sociaux
                        
                    
                

	
                        La gauche et les cités
                        
                    
                

	
                        Mais qu’est-ce qu’un quartier ?
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                        Il faut encore parler de crise du logement ! (Jean-Claude Driant)
                        
                    
                    
                        	
                        Les conditions de logement se sont considérablement améliorées, globalement
                        
                    
                

	
                        4 millions de personnes mal logées
                        
                    
                

	
                        Un fort accroissement de l’effort financier des ménages
                        
                    
                

	
                        Des disparités territoriales fortes et croissantes
                        
                    
                

	
                        Des mobilités sous contraintes
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                        La honte ?
                        
                    
                    
                        	
                        Immigration-fantasme ou racisme réel ? (Pascal Binet et Xavier Dunezat)
                        
                    
                    
                        	
                        Ces « migrants » qu’on ne voit pas…
                        
                    
                

	
                        Les immigrés coûtent cher… quand on les expulse !
                        
                    
                

	
                        Français de souche, vraiment ?
                        
                    
                

	
                        Pas d’immigrés, pas de chocolat !
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                        Les migrants, quelle santé ? (Alfred Spira et Marion Quach-Hong)
                        
                    
                    
                        	
                        Des conditions de vie précaires
                        
                    
                

	
                        Des préjugés qui masquent la réalité
                        
                    
                

	
                        Accès au système de santé et protection sociale
                        
                    
                

	
                        Pour un droit à la santé pour toutes et tous
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                        Sans distinction de race ? (Karim Hammou et Nicolas Jounin)
                        
                    
                    
                        	
                        Peut-on parler de racisme d’État ? Le cas des contrôles d’identité
                        
                    
                

	
                        Le racisme, un moyen de justifier une exploitation
                        
                    
                

	
                        Parler de races, est-ce raciste ?
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                        Moche ou beau ? (Christine Détrez)
                        
                    
                    
                        	
                        « Beau » et « laid » varient selon les sociétés et l’histoire
                        
                    
                

	
                        Sois belle (et tais-toi)
                        
                    
                

	
                        Miroir, mon beau miroir
                        
                    
                

	
                        « Il n’y a pas de femmes laides, seulement des paresseuses »
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                        Les chômeurs, de gros fainéants ? (Hadrien Clouet)
                        
                    
                    
                        	
                        Le chômage, un fait social (et pas individuel)
                        
                    
                

	
                        Du travail mécompté ? Une quantification très politique
                        
                    
                

	
                        Du labeur invisible ?
                        
                    
                

	
                        De l’emploi impensable ? Chômage et destruction des relations sociales
                        
                    
                

	
                        Stigmatiser les uns pour (dé)réguler le travail des autres ?
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                        Ronds-points « Gilets jaunes » et « estimes de soi » en milieux populaires (Willy Pelletier)
                        
                    
                    
                        	
                        Dislocations des entre-soi populaires
                        
                    
                

	
                        Synchronisation de différentes misères et différents usages
                        
                    
                

	
                        Reconsidérés
                        
                    
                

	
                        Se refaire, s’oublier
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                        Comprendre
                        
                    
                    
                        	
                        Comprendre ≠ excuser (Bernard Lahire)
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Soyons indociles !



Philippe Boursier

Willy Pelletier





Certaines commissions dans l’Éducation nationale [1]  mêlent des universitaires distingués (« rangés » et « dans le rang ») à des hauts fonctionnaires férus d’entreprise ou préposés à l’ordre. Cet entre-soi minuscule, assuré de son autorité, bardé de titres et de reconnaissances, confiant en ses mérites, arrête ce que doivent savoir les futurs citoyens : la vérité du monde social et du marché global.

L’ennui, et de taille, est que cette vérité n’est que leur vérité, liée aux positions installées qu’ils tiennent, qui les tiennent, et qu’ils travaillent à promouvoir ou conserver.

Le souci, et de taille, est qu’ils excluent de ce qui doit être su toutes les interprétations des faits économiques ou sociaux qui ne valident pas leur sens particulier de la normalité ; ce sens du normal qui dispose à s’ajuster à l’entreprise privée, aux classements scolaires, au marché du travail dérégulé, aux obéissances, à l’impératif de croissance économique, à une vision réjouie du régime politique en place – entre autres. Qu’importe si les connaissances du monde social, rejetées hors du savoir légitime (car elles exposent une vision moins béate de ce monde), sont fondées sur de longues enquêtes de terrain, la pratique d’un métier de sociologue ou d’économiste et des méthodologies attestées. Qu’importe la reconnaissance dans la communauté internationale ou même au CNRS : Pierre Bourdieu, par exemple, désormais largement ignoré dans les programmes de lycée, fut médaille d’or du CNRS, la plus haute distinction de la recherche française ; les économistes non libéraux contemporains, extrêmement peu sollicités, sont fort lus à l’étranger.

Interdire de la sorte le débat sur la compréhension des faits sociaux et économiques, réduire à peau de chagrin le pluralisme interprétatif constituent un grand bond en arrière.

Ce livre n’a qu’un objet : rétablir l’équilibre. Sorte de « salon des refusés », il expose les connaissances balayées par les bien-pensants.

Car, sous couvert de modernité, les partisans actuels du grand bond en arrière clament « bienvenue au début du XIXe siècle », en ces temps bénis où François Guizot, à la Chambre des députés, lançait son « enrichissez-vous », théorie du ruissellement avant l’heure.

Ce grand bond en arrière oublie que les sciences sociales sont critiques depuis leurs origines (1895-1904), non par pose, mais par nécessité de méthode : depuis Émile Durkheim et Max Weber, toute enquête commence par la mise en question du sens commun en usage dans le monde tel qu’il va, et non par sa célébration.

Sous couvert d’un non-engagement qui ne trompe personne, se drapant de neutralité, ce grand bond en arrière n’a toujours pas intégré ce qui, pourtant, apparaît à présent l’un des acquis premiers des sciences sociales : la neutralité y est impossible, car toujours « le rapport à l’objet commande la vision de l’objet », disent les sociologues. Il en va identiquement en histoire, en ethnologie, en sciences économiques ou en sociologie. Le modéré Henri-Irénée Marrou, historien de l’antiquité à la Sorbonne, résistant, opposé à la torture en Algérie, chrétien progressiste mais antimarxiste, ne s’abusait pas : « L’historien, engagé dans les combats de la vie présente, cherche dans le feu de l’action à obtenir du passé quelques lumières qui puissent l’aider dans son effort pour imposer une forme au futur [2] . » Le libéral Friedrich Hayek, fondateur de la Société du Mont-Pèlerin, l’admet de même : « Pour ce qui est des actions humaines, les choses sont ce que les gens qui agissent pensent qu’elles sont [3] . »

La parade affichée de la neutralité n’est qu’un discours d’autorité. C’est pourquoi toutes les interprétations du monde social, autant celles qui le comprennent pour l’encenser que celles qui manifestent plus de distances, doivent être soumises à l’examen.

Les secondes sont maintenant censurées, ce livre les diffuse.

C’est urgent. Les programmes de sciences économiques et sociales en lycée évacuent à présent tout débat économique, célèbrent en une microéconomie acritique l’entreprise privée, érigent en mesure de toutes choses le choix rationnel d’individus soi-disant libres, négociant entre eux à égalité, sans ancrages sociaux. Silence sur l’accumulation des capitaux. Silence sur la reproduction sociale. Exit toute sociologie de la politique et les comparaisons ethnologiques qui suggèrent que d’autres mondes sont possibles. Rien sur la division du travail, les ségrégations urbaines, les classes sociales, la contribution de l’école à leur perpétuation, les religions, les entreprises de « pacification », et si peu sur le chômage, la précarité, qui structurent pourtant les rapports à l’emploi.

Ces programmes transpirent l’ethnocentrisme incontrôlé, ignoré, dangereux ; et l’ethnocentrisme de classe, souvent. Faute de mise en perspective historique et comparative, les formes contemporaines des systèmes économiques sont tacitement posées comme caractéristiques de toute économie. Et il semble aller de soi que l’« économie », donc toutes les économies, est tendue vers la création élargie de richesses, que leurs acteurs en sont des entreprises, en concurrence sur des marchés. Qu’importe si l’ethnologie entière montre le contraire !

Cécité intéressée, ode au monde actuel, qui valorise ceux qui en bénéficient, ces programmes éliminent les analyses des relations de pouvoir, autant que l’étude des diverses formes de domination, de violence, d’inégalité, de discriminations conjuguées et redoublées.

Le livre qui suit les donne à voir.



Exposer avec des mots simples ce qui est censuré

Ce manuel en tout point s’oppose aux manuels officiels. D’abord, car il constitue un manuel, au sens où il peut être manié, beaucoup plus que les manuels officiels ne s’y prêtent ; manié par chacune, chacun, sans intermédiaires, sans prêtres des programmes officiels, sans exégètes qui dictent la leçon, sans surveillance. Il peut être manié très facilement. Un manuel mosaïque, sans jargon, qui nourrit en indocilités, où qu’on l’ouvre, entre deux stations de métro, en TER, en attendant le bus, chez le coiffeur, entrée libre : alliant rigueur et rigolade, chaque page expose des savoirs qui délivrent, pas besoin d’attendre vingt minutes pour comprendre. Chacun à loisir peut y plonger, y nager, naviguer selon ses disponibilités, ses envies.

Ce manuel n’est pas « grand récit », théorie générale, masse dogmatique, totalité close, repliée sur elle-même, cadenassée, rigidifiée. Il sème des chemins de traverse quand les manuels ordinaires multiplient les sens interdits qui font filer droit.

S’y coalisent cent ripostes locales au prêt-à-penser généralisé, que certains, d’échine souple, s’emploient à édicter programmes officiels dans le secondaire : ce manuel expose dans une langue simple ce que ces programmes taisent.



Refuser les évidences

Par ricochet, ce livre signale aussi pour quelles raisons fortes (économiques, sociologiques, historiques) on a raison de refuser les préjugés, les évidences, les solutions qu’assènent les éditorialistes protégés, les chantres de l’entreprise et des marchés, les managers, ceux qui possèdent ou qui dominent.

Comme si les marchés concouraient aux performances économiques et écologiques optimales. Comme si les marchés avaient des lois strictement économiques, qui ne varient pas et qu’il faut respecter « au nom des grands équilibres », en « libérant l’entreprise ». À croire ces discours d’ordre déguisés en savoirs objectifs, imparables, « les profits d’aujourd’hui font les investissements de demain, et les investissements de demain font les emplois d’après-demain ». Le tout donnera corps à la « croissance verte » qui sauvera la planète, disent-ils. Il faut attendre demain, après-demain. Quand les profits réels produisent, dans les faits, un chômage qui flingue les vies, des inégalités obscènes, la biodiversité massacrée. Qu’importe ! Ceux qui ne trouvent rien à redire au monde tel qu’il va, car il les avantage, connaissent les coupables de la crise : ce sont les services publics, mammouths improductifs qui plombent la dette ; les impôts, qui découragent les « premiers de cordée » ; les chômeurs, incompétents, assistés, paresseux ou profiteurs ; les « jeunes de banlieue », violents et délinquants, qui feraient mieux de travailler à l’école (alors même que tout, à l’école, se conjugue pour les éliminer) ; les salariés, qui grèvent la compétitivité ; le marché du travail, qu’il faut fluidifier en démantelant les droits des travailleurs ; les protections sociales, qui prennent un « pognon de dingue » pour aucune « efficacité » ; les enseignants, les syndicalistes, naturellement « corporatistes » ; les immigrés, qui n’ont pas l’obligeance de s’assimiler pour devenir de bons pauvres, en reniant leurs « communautés ».

Les lieux communs des bien-lotis, sous l’apparence d’énoncer ce qui est, annoncent et prescrivent surtout un programme, celui des dominants. Leurs croyances disent ce qui doit être conservé ou détruit. Elles disent ce qui doit advenir, pour que soient perpétués, renforcés, reproduits leurs positions, leurs privilèges, leurs appétits.

Ce livre indique ce que « les mieux pourvus » en capitaux (économiques et culturels) s’emploient à dissimuler, de manière plus ou moins consciente d’ailleurs, tant « les dominants sont dominés par leur domination », comme le répétait Pierre Bourdieu.



Ne rien esquiver

Est nommé qui exploite, où vont les profits, entre quelles mains ils s’immobilisent en une « apothéose du coffre-fort », et au détriment de qui. Sont exposées les vénalités, les collusions, la circulation perpétuelle des élites (qui boostent leurs carrières), entre directions des grandes firmes et hautes fonctions d’État. Pour ces « décideurs », l’intériorisation des règles des entreprises libérées dans un marché dérégulé, mondialisé est « allée de soi », comme l’air qu’on respire, et a été vecteur de réussites professionnelles et scolaires – à Sciences Po, à l’École nationale d’administration (ENA), à Polytechnique, devenus business schools, qu’ils ont conjugués avec l’École des hautes études commerciales de Paris (HEC), l’École supérieure des sciences économiques et commerciales (ESSEC) ou leurs avatars anglo-saxons. Alors, leur semble aller dans le « sens de l’histoire », ou « épouser l’histoire » la reconfiguration de l’État en entreprise au service des entreprises.

Ce « sens commun » libéral se double d’une vision enchantée de la démocratie, qui fait des élections l’expression raisonnée des citoyens, lesquels donnent mandat aux élus. Les élections légitiment ainsi ceux qui gouvernent. Mais les élus représentent qui ? Qui servent-ils ? Les votes sont-ils des choix ? Ces questions semblent sacrilèges. C’est ignorer que les professionnels de la politique, absorbés dans des concurrences entre professionnels, sont vite tenus par leurs intérêts professionnels. De sorte qu’ils prennent position selon ces rivalités professionnelles : pour conquérir et conserver tel poste, tel prestige, ou figurer dans l’équipe ou l’alliance qui accélérera leur carrière, etc. Les « représentants » servent alors les représentés, dans la mesure où ils se servent en les servant.

Ce livre démolit l’indiscuté, dans lequel communient ceux qui ont été propulsés au top. Le plus souvent, ces gens importants ne connaissent aucun ouvrier, aucun employé, aucun retraité pauvre, aucun étudiant forcé de bosser sur un emploi précaire pour continuer la fac, aucun racisé discriminé. Ils ne savent pas les urgences, les mépris subis, les insécurités affrontées, les incertitudes au cours des études ou à Pôle Emploi. Ils se plaignent sans cesse mais vivent dans des quartiers protégés, n’ont jamais connu les trois-huit, les accidents du travail, les maladies professionnelles, les galères de logement, les impayés qui s’accumulent. Le montant de plusieurs RSA, ils le dépensent lors d’un dîner entre amis, pour acheter un foulard, une cravate, des boutons de manchette.

Ces gens qui comptent érigent – sans même le percevoir – en devoir-être universel les vertus dont ils ont hérité, par lesquelles ils ont vaincu, et qui leur donnent une image flatteuse d’eux-mêmes, propre à les conforter : la mobilité, la créativité, l’esprit d’entreprise, l’investissement, la discipline, la performance, l’agilité, le collaboratif… bref, leurs « façons de faire » promues exemple [4] . Emmurés dans l’univers clos [5]  qui les a faits, ils sont puissants de présupposés partagés, d’où ils tirent leur force, et qui organisent leur vision du monde et de ses divisions.

Leurs lieux communs, ils s’emploient à les imposer partout, cela les exalte et contribue à la reconnaissance de leur grandeur. Ces lieux communs fondent leur rang, leur noblesse, leurs occupations et préoccupations.

Ce livre dit comment ces lieux communs sont produits et qui les fait circuler, intensément.



L’indocilité est constitutive des sciences sociales

Que montre alors de si singulier le livre qui vient ? et l’alliance systématique de l’économie à l’histoire et à la sociologie ? Avant tout, qu’aucune position établie, aucune foi installée, n’est intangible, inéluctable, tenant à la nature des choses. Même quand la longue reproduction et la longue conservation des positions d’autorité et des croyances qui les autorisent, ou les verdicts scolaires, les donnent comme allant de soi.

Voici l’indocilité de ce livre, qui n’est autre que l’indocilité constitutive des sciences sociales : faire comprendre par quelles violences, quelles coercitions [6]  ont été instituées et reproduites les légitimités et les positions célébrées ; faire comprendre qu’il n’existe pas une nature féminine éternelle ou des tâches féminines, ici et partout ; que toutes les hiérarchies ne sont ni fatales ni obligées ; que la démocratie n’est guère démocratique ; que les paix (sociales ou entre États) sont guerres camouflées, coups de massue échangés dans l’ombre ; que la réussite à l’école ne dérive ni d’un don inné ni du mérite ou du talent ; que laideurs et beautés, vénérations, convenances ne sont qu’arbitraires ; que les goûts et les dégoûts, les musiques qui révulsent ou ravissent, les vêtements qu’on trouve « classe » ou « beaufs », les indignations, les indignités, ce qu’on mange ou pas sont productions sociales… pour ne citer que quelques exemples.

Denise a quatre-vingt-huit ans. Lundi 4 mars, c’était son anniversaire. Elle a été ouvrière, vendeuse, puis secrétaire, et militait à la CGT. Licenciée cinq fois, elle a subi le chômage, souvent. Denise dit : « Je suis vieille, je dis juste ce que j’ai appris dans ma vie. » Denise dit : « Ce livre-là, ce manuel, il sera utile que s’il raconte ce qu’on vit, nous, qu’on a fait la fermer, et puis s’il aide les plus jeunes à résister. » Qu’il aide contre les résignations face aux inégalités de connaissance, de reconnaissance, de ressources. Qu’il aide contre les résignations à se faire petit, s’écrasant ; contre les résignations au fait d’être exclu des mondes de ceux qui parlent, décident, possèdent et, tous, nous dépossèdent. S’il aide à l’ouvrir, à ne plus s’anéantir dans des relations qui nous « interdisent », ce livre atteindra son objectif.

Qu’il aide, c’est ce qui nous a réunis, quand d’ordinaire nous éloigne une division du travail devenue barrière, clôture, enfermement. Nous qui avons coécrit ce livre : universitaires, enseignants en collège, lycée, école primaire, syndicalistes de branches diverses, salariés ordinaires… Alors que tant se conjugue pour empêcher nos rencontres, le décloisonnement, notre coalition. Et, au premier titre, les réorganisations managériales de l’université et de la recherche, la dictature du financement par projet et de l’évaluation à court terme, qui encouragent les chercheurs à se replier sur leurs seuls travaux académiques. Ils se muent, peu à peu, en petits entrepreneurs de leur succès confiné. Ou ils se font « ingénieurs sociaux », aptes à fournir des recettes aux dirigeants d’administrations et d’entreprises. Les textes que produisent ces chercheurs ne sont lus par personne, pas même par leurs pairs. Leurs travaux sont rendus inaudibles, invisibles et sans usage.

Ce livre propose l’inverse. Que, fortes d’alliances nouvelles avec d’autres catégories de salariés, les sciences sociales ne soient plus interdites d’usage et qu’enfin elles circulent. Car les sciences sociales libèrent. Les sciences sociales en font savoir davantage sur nous-mêmes, sur les relations, les histoires, les situations qui nous ont fabriqués, jusqu’à nous rendre malheureux ou heureux, relégués ou solidaires, désarmés ou révoltés, et jusqu’à interdire ou favoriser certaines destinées. Elles montrent que nous ne sommes ni illégitimes, ni coupables, ni impuissants.

Elles renvoient les peines vécues dans l’isolement aux processus collectifs qui les fabriquent. C’est d’utilité sociale, tant les modernisations libérales exaspèrent les concurrences dans et pour l’emploi, insécurisent les carrières, explosent les collectifs de travail, et finalement séparent les souffrances.

Ce livre est un kit intellectuel de survie contre les mécanismes qui nous divisent, et contre ceux qui s’en servent pour mieux régner.

Il montre comment des mécanismes sociaux homologues produisent des conditions d’existence ou des misères similaires. C’est d’utilité publique, quand les réorganisations d’entreprises empêchent qu’entre salariés se forge l’intérêt commun qui, hier, permettait de voir les collègues, les jeunes, les travailleurs immigrés comme des semblables. Car, maintenant, l’intensification du travail, la traque aux temps morts font que, aux pauses, c’est clope ou pipi, mais pas la discussion, pendant que les décideurs restent invisibles. Si bien qu’au travail chacun se sent menacé, sans prise sur la menace. Et les plus proches, les voisins d’atelier ou de bureau, devenus rivaux, méconnus, inquiètent. S’avivent ainsi, surtout en milieux populaires, le chacun seul, le « chacun sa merde », un sauve-qui-peut général.

Ce livre offre des matériaux pour résister, changer nos visions des divisions du monde social, et reconstruire entre nous des intérêts communs. Il déplaira aux « autorités » de toutes sortes ? Tant mieux. Il le faut.








                            Notes du chapitre
                        

[1] ↑ Les commissions officielles dites « des programmes », mais également d’autres plus « en coulisses », tout aussi décisionnaires.

[2] ↑ Henri-Irénée Marrou, De la connaissance historique, Le Seuil, Paris, 1954, p. 200.

[3] ↑ Friedrich Hayek, Scientisme et sciences sociales, Presses Pocket, Paris, 1991 [première édition : 1953], p. 32.

[4] ↑ Sur ces mécanismes, voir Pierre Bourdieu, La Distinction. Critique sociale du jugement. Éditions de Minuit, Paris, 1979.

[5] ↑ François Denord et Paul Lagneau-Ymonet restituent cette lucidité endogame de Louis Gallois, patron de la SNCF, d’EADS, puis président du conseil de surveillance de Peugeot, confessant dans le livre de Hervé Hamon : « Nous autres, nous sommes dans une bulle, tout est précuit. On me prend mes billets de train, je ne fais pas la queue au guichet, je ne clique pas sur Internet, j’ai un chauffeur, un avion privé quand je me déplace en Europe. Je dois faire un effort, oui, un effort pour garder les pieds sur terre […]. Quand je peux, le week-end, je prends les transports en commun (j’ai presque honte de dire que pour moi, c’est un spectacle très distrayant) », Hervé Hamon, Ceux d’entre eux, Le Seuil, Paris, 2013, p. 93-94. Voir : François Denord et Paul Lagneau-Ymonet, Le Concert des puissants, Raisons d’Agir, Paris, 2016, p. 41.

[6] ↑ Émile Durkheim, pour les caractériser, parlait déjà de la « coercition » qu’engendrent les faits sociaux. Voir : Les Règles de la méthode sociologique, Presses universitaires de France, Paris, 1977 [première édition 1895].




        Capitalismes


        La planète, une réserve à exploiter ?


La planète, une réserve à exploiter ?



Introduction décalée par
Bruno Gaccio





Quand on parle de la planète, entre amis, à l’heure bénie des apéros estivaux, il y a un passage obligé : la fin du monde. Ce n’est pas nouveau. De la peur du soleil qui disparaît chaque jour à l’horizon aux dix plaies d’Égypte, il n’est question que de ça dans nos légendes humaines. Ce sont bien sûr des contes pour enfants pas sages qui se sont faufilés dans les esprits en traversant les siècles, mais rien de très sérieux qui résiste à la moindre analyse. De belles histoires. Rien de probant.

Pour la première fois, ce sont des scientifiques qui évoquent en ce siècle la fin, non pas du monde (le monde continuera sans nous), mais de l’espèce humaine et du vivant plus globalement.

Alors, poser la question « La planète, une réserve à exploiter ? » est une bonne question, mais je me demande si elle n’est pas tardive.

Notre planète est une réserve, une sorte de corne d’abondance (air, eau, énergies fossiles, terres habitables, cultivables, etc.). Or, les scientifiques du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC), ceux du Programme des Nations unies pour l’environnement ainsi que de centaines d’autres dans des organisations à travers le monde, dont l’objet est d’observer le niveau de la réserve, nous alertent car nous sommes en fin de pile : nous avons presque fini de vider la cuve ! En piètres gardes-boutiques des provisions à notre disposition, nous avons dilapidé le stock. Ça clignote rouge. Pire : on brûle notre maison commune, et on regarde ailleurs [1] .

Belle métaphore, la maison qui brûle ? Ça aurait dû éveiller les consciences, pousser à l’action. Il s’est passé quoi, après ? Rien. Selon les scientifiques du Consortium Climate Action Tracker, qui s’appuient sur un rapport publié en 2019, 2020 Climate Turning Point [2] , si les émissions de gaz à effets de serre ne cessent pas d’ici 2020, le point de rupture sera atteint et le changement climatique menant à la catastrophe globale, irréversible. S’il y a des candidats au suicide ou des fragiles du système limbique, lâchez ce livre, la suite est pire.

Se demander si l’on devait ou non exploiter le stock n’est pas la question, nous l’avons toujours fait pour nous nourrir, nous chauffer, nous déplacer… et après tout, nous avons bien fait, nous sommes nés dedans. Cette réserve semblait inépuisable, aucun de nous ne s’est jamais dit qu’il pourrait vider une rivière en la buvant. De même, si l’on pissait dedans en amont, on ne buvait pas en aval. Alors, aujourd’hui que tout le monde pisse dedans, en amont et en aval, la question est plutôt : au fait, qui alimente le stock d’eau pure ? Qui restaure la réserve quand elle s’épuise ? L’imbécile heureux répond : « C’est la nature » ! L’imbécile tout court parle du « génie humain qui résoudra ces questions le moment venu, d’ailleurs, le génie humain est déjà au travail, mon gars, ne t’alarme pas ».

Penchons-nous sur la première réponse : la nature. Comment va-t-elle, la nature ? Remplit-elle sa fonction régénératrice de la réserve à exploiter ? Les pôles fondent, le niveau des océans monte, à l’autre bout les récifs coralliens meurent de chaud, des écosystèmes s’effondrent (abeilles, insectes, oiseaux, plantes, etc.), nous nous dirigeons vers un réchauffement de 2 °C, voire 4 °C ou 6 °C à la fin du siècle : sur trois cents scénarios étudiés, quatre seulement permettent de maintenir une élévation de la température générale à 1,5 °C, au prix de changements de comportement radicaux à partir de 2020.

« Les trajectoires pour limiter le réchauffement mondial à 1,5 °C avec un dépassement nul ou limité requièrent de rapides et profondes transitions dans les systèmes énergétiques, d’occupation des sols, des villes et des infrastructures, et industriels [3] . » Deux milliards d’individus pourraient « vivre » dans des régions « invivables » d’ici 2100 (dans quatre-vingts ans). Vivre dans une région invivable, ça veut dire – là, je suppute – que ces milliards de gens vont soit mourir vite à cause de ce réchauffement, soit… mourir lentement. Pour la première fois dans l’histoire de l’humanité, le pergélisol (thermafrost, pour the English – un sol en permanence gelé, qui couvre 90 % du Groenland, 80 % de l’Alaska, 50 % du Canada et l’extrême nord de la Russie) se fragmente sous l’effet du réchauffement. On pourrait s’en moquer, ce n’est pas un peu d’eau froide dans l’océan qui va changer la vie des crevettes, disent les imbéciles heureux. Simplement, ce pergélisol de l’Arctique est un petit coquin qui renferme depuis la dernière glaciation 1 700 milliards de tonnes de dioxyde de carbone. Et pas que ça : on y trouve aussi de l’acide sulfurique, du mercure en énormes quantités, du méthane et des « méga-virus [4]  » (méga ? ça fiche les jetons !). Si le pergélisol se décongèle et libère ces saloperies, c’est au minimum… embêtant. Pourquoi ? Une paille : le dioxyde de carbone (CO2) et le méthane qui s’évaporent, ça réchauffe le climat. Le méthane est trente-quatre fois plus puissant que le dioxyde de carbone, qui est le principal gaz à effet de serre produit par l’activité humaine. Je ne fais pas un dessin, tout le monde a compris ? Ça fond, ça libère du méthane vieux de plusieurs dizaines de milliers d’années, ça réchauffe la planète, ça fait fondre le pergélisol, qui libère encore plus de méthane qui… Et voilà, j’ai fait un dessin quand même.

Et pour faire bien peur aux imbéciles heureux qui ricanent quand on évoque le réchauffement climatique (« Eh ben, on ira se baigner en décembre à Saint-Malo, ça sera super »), personne ne sait quel genre de saloperies millénaires contient cette glace qu’on croyait éternelle : les fameux méga-virus. C’est quoi bon, sang ! Maladies préhistoriques ? Vieux germes ? On verra peut-être revivre un dinosaure, comme dans un Spielberg, et ça fera marrer les gosses. S’il y a encore des gosses pour le voir, ce dino. De façon plus personnelle, j’ai été bouffé par un moustique dans la nuit du 15 octobre parce que je dormais fenêtres ouvertes. Il avait fait plus de 30 °C au soleil la journée, autour de 17 °C la nuit. Mais un moustique qui me bouffe un 15 octobre n’est pas une donnée statistique. En revanche, quand il fait – 52 °C à Chicago et que le président américain ironise sur Twitter : « Alors, il est où ce réchauffement climatique ? », c’est factuel : des crétins sont aux commandes.

Autant dire qu’on va se rôtir les miches, tant les personnes en charge des grandes décisions pour sauver le vivant sont aussi hors sol que dangereuses. Il ne viendrait à personne de sensé l’idée de confier la gestion d’un débit de boissons à un alcoolique compulsif. Comment vient-il à l’idée d’électeurs de le faire quand ça concerne la planète ? Pas de Borgia à l’office ni d’alcooliques pour gérer le bar, c’est une règle d’airain.

La réponse de Trump renvoie à la deuxième réponse : « Le génie humain va régler la situation, le moment venu. » Il n’y a pas plus de génie humain que de lait dans une cacahuète. Einstein ? Hawking ? Oui… Mais combien de Trump ? Les débiles dirigent le monde et domestiquent les génies. Ils les font travailler dur pour satisfaire ce qu’ils défendent comme but ultime : produire ! Faire des profits ! Leur cupidité empêche l’humain de résoudre le problème de la disparition de l’humanité. C’est ballot.

La Terre est à qui ? Au plus résistant, à celui qui s’adaptera le mieux (aujourd’hui : les méduses).

La pollution, c’est la faute des pauvres ? Oui, tant que les pauvres voudront singer les riches et posséder la même chose qu’eux en moins bien et pour pas cher.

Animaux = profits ? Y a-t-il un bœuf mangé qui soit heureux ?

L’énergie coûte quoi ? La vie.

Le capitalisme peut-il être écologique ? Relisez ce qui précède, la réponse y est contenue.

Une croissance verte, c’est possible ? Il faudrait pour cela que le génie humain se réveille avant 2020. Hélas, personne ne sait où est planquée la lampe magique dans laquelle il roupille depuis trois siècles.








                            Notes du chapitre
                        

[1] ↑ Jacques Chirac, Sommet de la Terre de Johannesburg, 2002. Discours inspiré par Nicolas Hulot, qui deviendra ministre d’État chargé de l’Écologie d’un gouvernement libéral, avant de démissionner en invoquant l’incompatibilité de l’économie libérale avec l’urgence écologique. Ça aurait dû éveiller les consciences et… Mais pardon, je l’ai déjà dit. Que s’est-il passé depuis sa démission ? Rien. Ah si, EELV a fait 13 % aux élections européennes de 2019, et envisage de travailler avec le gouvernement libéral duquel M. Hulot a démissionné… EELV trouve que l’économie libérale est compatible avec l’urgence économique.

[2] ↑ https://reporterre.net

[3] ↑ Rapport du GIEC, 2018.

[4] ↑ Source : www.novethic.fr




La pollution, la faute des pauvres ?



Igor Martinache(sociologue, université Paris-Diderot)









Ce n’est pas un secret : la hausse de la taxe carbone sur le carburant a mis le feu aux poudres du mouvement des Gilets jaunes en novembre 2018. Si, à raison, on a beaucoup parlé de pouvoir d’achat, peu ont évoqué le message derrière cette mesure : à savoir qu’elle rejette la responsabilité sur les automobilistes les plus modestes, comme s’ils étaient les principaux responsables du dérèglement climatique. Une accusation méritée ou un nouveau couplet pour le sempiternel refrain du « salaud de pauvre ! » ? Pour le savoir, il faut se pencher sur cette question, car il n’y a pas que le diable qui s’y niche, des faits que certains préféreraient occulter, aussi.





« Les arbres sont responsables de plus de pollution aérienne que les usines. »

Ronald Reagan



Les inégalités sont aussi écologiques

Pauline est résolument écolo, au point que son côté bon élève agace un peu ses proches. Elle trie ses déchets, fait ses courses dans un supermarché bio, ne mange que des fruits et légumes de saison, délaisse la viande et ne se déplace qu’à vélo. Seulement voilà, cette jeune cadre de la banque est férue de technologie : elle possède toujours le dernier modèle de smartphone et passe une bonne partie de son temps libre à naviguer sur les réseaux sociaux ou à regarder des séries en streaming.

Brahim est médecin. Lui aussi se sent très concerné par l’écologie, il veille à éteindre la lumière derrière lui ou à prendre des douches rapides. En revanche, il adore voyager : il part souvent le week-end dans une capitale européenne, avec ses amis, en empruntant une compagnie low cost, et ne raterait pour rien au monde la saison de ski.

Anita, José et leurs trois enfants ne sont pas très informés sur le changement climatique ou l’érosion de la biodiversité. Ils vivotent avec leurs salaires de femme de ménage et gardien d’immeuble, et habitent un deux-pièces dégradé dans la périphérie de Rio de Janeiro, au Brésil. Ils se déplacent exclusivement à pied ou en transports en commun, faute de pouvoir se payer une voiture. Ils n’en ont pas conscience, mais leur impact écologique est infiniment plus réduit que celui de Pauline ou de Brahim. Néanmoins, ils sont davantage exposés aux pollutions en tous genres, y compris aux effets du dérèglement climatique.

C’est ce qu’ont mis en évidence de nombreuses recherches qui se rattachent au courant de la « justice environnementale ». Depuis plusieurs décennies, elles montrent que les membres des classes sociales les plus défavorisées, des minorités « ethniques » et les habitants des quartiers pauvres provoquent moins de dégradations environnementales que les autres mais qu’ils sont les premiers touchés par leurs nuisances. Pour aboutir à ce constat, cela implique une collecte de données qui n’intéressent pas beaucoup les décideurs publics, mais aussi une réflexion méthodologique poussée, car il n’est en pratique pas si évident de relier les pollutions aux pollueurs comme à leurs victimes. D’après une étude de l’Observatoire du bilan carbone des ménages menée en 2011, en France, les émissions de gaz à effet de serre des ménages de cadres supérieurs sont supérieures de plus de 25 % à celles des ménages d’ouvriers (8,6 contre 6,8 tonnes équivalent CO2 par an). L’écart est plus flagrant si on prend le niveau de richesse : les 1 % de ménages les plus riches de l’Hexagone ont un impact quarante fois supérieur à celui des 10 % les plus pauvres (160 tonnes contre 4), selon l’économiste Jean Gadrey. La faute en grande partie aux transports, qui représentent plus de la moitié de la « facture énergétique ». Les écarts sont encore plus forts quand on dépasse les frontières nationales.



Pollueurs au Nord, pollués au Sud

Il est un moyen infaillible de savoir si on se situe dans une grande ville d’un pays en développement ou dans une bourgade prospère d’un pays riche : il suffit de regarder par terre. Dans la première, on trouve des détritus de toute sorte dans les endroits les plus improbables, quand la seconde arbore des espaces verts parfaitement taillés et des trottoirs tellement propres qu’on serait presque tenté d’y pique-niquer. De là à penser que la conscience écologique serait proportionnelle à la taille du portefeuille, il n’y a qu’un pas… qu’il serait totalement erroné de franchir ! Les métropoles des pays du Sud battent certes des records en termes de pollution de l’air. Les autorités de Pékin, par exemple, lorsque des dignitaires étrangers viennent en visite, tirent des feux d’artifice spéciaux pour chasser l’épais brouillard qui nimbe la ville en permanence. De même, les scandales relatifs à l’intoxication de la nourriture par des métaux lourds par les sols se multiplient dans l’Empire du Milieu, au point que tous ceux qui en ont les moyens se ruent sur les aliments importés. Sans oublier les gigantesques décharges à ciel ouvert, qui sont un signe patent du sous-développement en même temps que de l’incapacité des autorités locales à gérer l’ensemble des déchets produits.

Il serait pourtant absurde, pour ne pas dire hypocrite, de blâmer les populations locales, car ce sont en fait avant tout les premières victimes, tandis que les responsables sont ailleurs, bien au « propre ». Dérégulation des flux de capitaux et du commerce aidant, les mines et les usines sont aujourd’hui principalement situées dans les pays du Sud, où la main-d’œuvre « coûte » moins cher et les lois environnementales sont peu contraignantes. Mais les produits, eux, vont au « Nord », où les populations concentrent le pouvoir d’achat. Plus encore, les déchets, surtout les plus toxiques (produits électroniques, épaves de bateaux ou combustibles radioactifs des centrales nucléaires), reviennent ensuite dans ces pays pauvres pour y être « traités ». Non seulement les pays pauvres sont devenus l’« atelier du monde », comme on disait naguère de la Chine, mais ils sont aussi sa poubelle, au détriment de la santé des populations. Ainsi, si l’on raisonne en termes de « pollution importée », c’est-à-dire que l’on impute les émissions de gaz à effet de serre à ceux qui consomment les produits finis qui en sont responsables, on estime que les 10 % les plus riches de la planète génèrent près de la moitié des émissions mondiales, tandis que les 50 % les plus pauvres produisent à peine un huitième des émissions globales. Plus stupéfiant : chaque membre du club des 1 % les plus riches de la planète émet à lui seul autant de gaz à effet de serre que 2 000 à 3 000 personnes faisant partie des 10 % les plus pauvres. Il faut ajouter à cela les flux de matière, à commencer par le plastique, dérivé du pétrole, mais aussi les « terres rares », ces métaux précieux nécessaires à la fabrication des batteries et autres composants électroniques, dont l’extraction se fait au moyen de produits extrêmement toxiques. Bref, en matière d’inégalités, économique rime décidément avec écologique.



Un « racisme environnemental » ?

Angela et John vivent à La Nouvelle-Orléans, ou plutôt vivaient. En 2005, leur maison a été engloutie par le cyclone Katrina, et ce jeune couple d’ouvriers a dû demander l’hospitalité à la famille d’Angela, à Jackson, dans l’État voisin du Mississippi. Leur histoire est malheureusement typique de celle des ménages pauvres et noirs comme eux, dans cette ville mythique du jazz. Les riches Blancs, dont les maisons sont situées sur les hauteurs, ont été épargnés par la catastrophe « naturelle ». Certains ont même fait d’excellentes affaires lorsqu’il a fallu reconstruire, en profitant, avec la complicité de la mairie, de l’embourgeoisement du centre-ville historique ainsi chassé de ses pauvres. Ce scénario est aussi un cas typique de ce que certains chercheurs et militants appellent le « racisme environnemental ». Cette prise de conscience, apparue aux États-Unis dans le sillage du Mouvement des droits civiques, dénonce le fait que, en vertu de leur couleur de peau, de leur classe ou de leur nationalité, des personnes sont davantage exposées aux pollutions (air, sol, eau, bruit…) et aux dommages de catastrophes climatiques (tempêtes, inondations, canicules…) ou industrielles (l’usine AZF près de Toulouse, qui a explosé en 2001) que les autres, tant dans leur activité professionnelle que par leur lieu de résidence. Les exemples sont légion : proximité des usines et des axes routiers, de champs où sont épandus des pesticides cancérogènes, contamination des nappes phréatiques, toxicité des sols sur des sites industriels reconvertis en logements, etc. Cela ne concerne pas que les États-Unis : en France, une étude statistique récente [1]  a par exemple montré que, lorsque la proportion d’immigrés augmentait de 1 % dans une ville, la probabilité était considérablement accrue d’y voir installer un incinérateur, dont les rejets sont source de cancers et autres maladies chroniques. De même, comme jadis on construisait à l’est des villes les quartiers pauvres, là où le vent portait les fumées des usines, aujourd’hui, les nœuds (auto)routiers et aéroports, et toutes leurs nuisances ne sont pas localisés au hasard. Certains affirment que c’est le simple jeu du marché immobilier : les espaces les plus dégradés sont fuis et donc moins coûteux. Mais en réalité, c’est bien le résultat de stratégies actives des plus riches qui savent se mobiliser discrètement pour défendre leurs espaces, comme l’ont notamment montré les sociologues Monique Pinçon-Charlot et Michel Pinçon [2] . Une autre enquête de santé publique portant sur la ville de Paris a mis en évidence le fait que la surmortalité entraînée par les pics de pollution est plus élevée dans les quartiers pauvres, même ceux où les niveaux de pollution sont équivalents à ceux des plus riches [3] . La raison tiendrait notamment aux moindres possibilités pour les populations concernées de s’aérer ailleurs, durant les vacances et week-ends, ainsi peut-être qu’à une alimentation moins saine et un mode de vie plus sédentaire. Manière de rappeler que, en matière d’inégalités, tout se tient.



Les préoccupations écologiques, un luxe pour les nantis ?

La fin du monde ou la fin du mois, faut-il choisir ? À en croire certains décideurs économiques et politiques, oui. Pour justifier leur inaction, ils ont même trouvé un nouveau refrain : celui de l’« écologie punitive », entonné de toutes parts. Façon de prendre les préoccupations sociales comme alibi de l’inaction politique. Comme si les conséquences des dérèglements écologiques n’étaient pas en elles-mêmes un malheur qui frappe d’abord les plus démunis. Il est vrai que certaines « solutions » sont particulièrement injustes, telles que la taxe carbone qui pèse cinq fois plus sur le budget des 10 % de ménages les plus pauvres que sur celui des 10 % les plus riches en France. Il est néanmoins fallacieux de présenter l’écologie comme un « supplément d’âme » qui interviendrait une fois réglés les enjeux socio-économiques. Au contraire, elle est à la base même de la construction de ces derniers. C’est notamment ce que montrent les travaux de l’économiste Joan Martinez-Alier, qui portent sur les luttes de populations démunies contre certains projets économiques aux quatre coins du monde : déforestation, installation d’oléoducs pétroliers, creusement de mines, édification de barrages ou destruction de la mangrove au profit de fermes à crevettes. Martinez-Alier observe qu’il y va de la survie des populations qui se mobilisent pour empêcher ces projets présentés comme le progrès. Il plaide pour la reconnaissance d’une dette écologique des habitants des pays riches au profit du monde sous-développé. C’est donc un changement radical de perspective qui s’avère nécessaire, sans que l’on doive vivre obligatoirement plus mal, au contraire. L’horizon semble encore lointain, à voir les discussions internationales patiner sur ces enjeux, et surtout combien le culte de la croissance illimitée reste populaire.

Outre ces résistances locales, tantôt victorieuses, tantôt vaincues, il est d’autres moyens de tenter d’enrayer la « méga-machine », comme disait Ivan Illich, qui broie la nature et les hommes. Lui-même préconisait le convivialisme, philosophie qui fait passer les liens avant les biens et le bien-être avant le mieux-être, pour le dire rapidement descente énergétique » qui va permettre au territoire de résister aux grands chocs à venir, dérèglement climatique et épuisement des réserves du pétrole. Cela implique notamment des systèmes de rationnement volontaire permettant de réorganiser son mode de vie en laissant une place aux autres. Et de comprendre que ce que l’on gagne ainsi est finalement plus précieux que ce que l’on perd.



Morale de l’histoire

Accuser les pauvres, pays comme individus, d’être les principaux responsables des pollutions est non seulement faux, mais absurde, car ils en sont au contraire les premières victimes. La mise en évidence des inégalités écologiques incite à transformer en profondeur le système socio-économique en commençant par lutter contre les inégalités tout court. Il en va tout autant de la justice sociale que de la sauvegarde de la planète. Cela ne peut passer que par des politiques conciliant ces deux dimensions, écologie et économie, et rompant avec le productivisme effréné. Certaines expériences locales ont d’ores et déjà montré qu’on pouvait vivre mieux en prélevant moins. Encore faut-il que les responsables politiques s’en convainquent réellement.
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Animaux = profits ?



Jean-Loup Rougery(professeur de sciences économiques et sociales et apiculteur)









À l’ère dite de l’anthropocène, à l’ère de l’accumulation des matériaux polluants et de l’érosion de la biodiversité, à l’ère de l’agro-industrie et du dérèglement climatique, comment sont traités les animaux ? Leur sort dit aussi notre « civilisation ».





« C’est donc tout vivant ? Janet l’a compris avant lui. Tout : bêtes, plantes et, qui sait ? peut-être les pierres aussi. »

Jean Giono, Colline, 1929



Domestication

Enfant, je me souviens combien les journées passées chez mes grands-parents me fascinaient. Après de très longues minutes à traverser une forêt dense de sapins et de châtaigniers, nous débouchions, mes parents et moi, sur un village, quelques maisons en granit, serrées. Celle de mes grands-parents dominait les autres, toit sombre en ardoises, joints blancs, petits jardins rigoureusement séparés, plantés solidement à la pointe d’une grande montée : haricots verts, pommes de terre, plus loin, les plants de tomates… Une fois arrivés, la scène devant nous devenait extraordinaire pour un petit garçon « de la ville », à la fois étonnante et un peu dégoûtante : mes grands-parents n’étaient pas les seuls à habiter cette maison, chien, poules et poulets allaient et venaient, dehors comme dedans, indifférents à notre présence. Ils étaient avec nous quand nous prenions le café, toujours brûlant, dans ces grandes tasses blanches, cadeau de leur mariage ; ils étaient là encore quand ma grand-mère, dans son éternel tablier bleu à petites fleurs violettes, préparait le repas sur la lourde gazinière en fonte, impeccablement propre. Que des poules puissent être là était normal pour eux ; elles faisaient partie de la maison, sans que cela leur donne aucun privilège : elles finiraient le moment venu par être plumées, derrière la maison… Cette proximité entre les paysans et les animaux ne changeait en rien le rapport entre eux : il s’agissait bien de domestiquer des animaux pour les manger.

Vers 10 000 ans avant notre ère, le chasseur-cueilleur est devenu agriculteur-éleveur : c’est la révolution néolithique. La domestication des animaux a suivi de peu l’agriculture. Le terme domestication est employé à partir du moment où, regroupés, des animaux sont contrôlés et croisés. La sélection a alors pour objectif d’obtenir une race adaptée à l’élevage.

Les anthropologues ne sont pas tous d’accord sur les raisons qui ont poussé les premiers hommes à domestiquer des animaux. Mais la plupart s’accordent pour dire que la motivation des premiers éleveurs ne résulte pas d’un besoin de nourriture, la chasse procurant suffisamment de viande. On pense que la proximité a simplement favorisé les contacts.

L’utilité de certains animaux n’est apparue qu’une fois la domestication réalisée. Par exemple, le mouton est utilisé depuis longtemps pour sa laine. Mais le mouton est issu du mouflon, qui ne possède pas de laine.

Le premier animal domestiqué serait le chien. Plusieurs foyers de domestication sont apparus en même temps. L’élevage des caprins, bovins, ovins et porcins a débuté vers 8 500 ans avant notre ère, au Proche-Orient. La domestication de l’aurochs, ancêtre de la plupart des bovins domestiques, a débuté il y a environ neuf mille ans, au Proche-Orient et au Pakistan. Le porc a été domestiqué en Chine et au Proche-Orient à la même époque. La poule a été domestiquée en Asie du Sud-Est.

Longtemps, l’élevage n’a pas tenu un rôle économique primordial. L’élevage, c’est l’ensemble des opérations qui permettent la reproduction et la vie des animaux pour les besoins de l’homme. Considéré jusqu’au XVIIIe siècle comme un mal nécessaire d’une agriculture qui devait produire essentiellement des céréales, l’élevage devait en priorité fournir du fumier, de la laine et des peaux. La viande et le lait ne jouaient pas, alors, dans l’économie le rôle que nous leur connaissons maintenant. La consommation de viande n’a pris son essor qu’au XIXe siècle et ne s’est développée fortement qu’après la Seconde Guerre mondiale [1] .



Industrialisation et souffrances

Cette domestication, l’élevage et donc la sélection qui se sont ensuivis ont, depuis le début, modifié l’évolution des espèces : à force de sélection, le cochon est rose depuis le XVIIIe siècle ; à l’origine, il était noir et velu, comme tout sanglier sauvage qui se respecte.

Le cochon d’aujourd’hui, c’est le cochon usine, sur caillebotis, à l’ère de l’agriculture devenue une activité industrielle comme les autres.

« Dorothy a réussi dans l’élevage des porcs. Voici quelques-unes des difficultés qu’elle a su vaincre.

Maladresse : dès qu’elle se mit à enfermer ses truies dans des box de béton, elle découvrit que les bêtes perdaient leur instinct naturel : elles devenaient maladroites et s’allongeaient parfois sur leur portée de porcelets en les allaitant.

Solution : rétrécir la taille des box des truies et installer des barres de protection qui séparaient les truies des porcelets.

[…]

Morsures de queues et saveur de sanglier : les porcelets sevrés entassés dans des enclos développaient un instinct agressif, dont les manifestations les plus courantes étaient des morsures à la queue. La “saveur de sanglier” est un arrière-goût puissant et répugnant que certains bouchers (en particulier ceux des supermarchés) trouvaient à la viande des porcs mâles.

Solutions : couper les queues et castrer. De préférence avec un instrument contendant, qui, en écrasant l’organe, réduit le saignement. »

Jonathan Coe, Testament à l’anglaise, 1994, ou le portrait de Dorothy Winshaw, P.-D.G. d’une ferme agro-industrielle sous l’ère Thatcher.



La baisse continue de la superficie agricole utilisée s’est accompagnée d’une forte redistribution des terres cultivées entre les différentes productions, dans un processus de recherche d’une plus grande productivité. Les surfaces fourragères ont perdu 5 millions d’hectares en cinquante ans. Pourtant, les effectifs de bovins ont progressé de près de 8 millions de têtes entre 1950 et 1980, et ceux des ovins de 5,6 millions de têtes, notamment grâce au recours plus important à des aliments concentrés achetés. Plus de la moitié des porcs, poulets et œufs sont aujourd’hui produits par 1 % des exploitations.

Les fermes usines, qui produisent de la viande marchandise à bon marché, sont le symbole par excellence de l’élevage devenu industrie. S’il n’existe pas de définition officielle de ces fermes usines, on peut les caractériser par la présence d’un grand nombre d’animaux sur une surface trop petite pour produire leur nourriture et/ou épandre sans risque le lisier ou le fumier. Des fermes de plus de 1 000 vaches, 15 000 porcs ou encore 180 000 poules pondeuses ne sont plus l’exception. En se fondant sur les données du ministère de l’Écologie, l’association Greenpeace a publié, en 2018, la carte de France des 4 413 fermes usines, présentes dans 90 % des départements. Près de 40 % d’entre elles se situent dans les seuls Finistère, Morbihan et Côtes-d’Armor. Dans une ferme usine du Finistère, par exemple, jusqu’à 26 000 porcs sont « produits » par an ; 1 470 de ces « fermes » ont bénéficié de 48 millions d’euros d’aides de la politique agricole commune (PAC), dont 14 millions d’euros normalement dédiés à des mesures dites de « verdissement ».

La ferme usine de Trébivan (Finistère) compte, elle, plus de 800 truies, en plus des porcelets ; les trois hangars ultramodernes ont représenté près de 2 millions d’euros d’investissement. Parmi les actionnaires, Porc Armor, Sanders, leader des aliments concentrés pour animaux, et aussi Abera (abattoirs). Ce sont des filiales de Sofiprotéol-Avril. Cette société, Sofiprotéol-Avril, est un des opérateurs les plus puissants de l’agro-industrie française : 7 milliards d’euros de chiffre d’affaires en 2013. Qui retrouve-t-on à sa tête, entre 2000 et 2017 ? Xavier Beulin, ex-dirigeant du premier syndicat agricole, la Fédération nationale des syndicats d’exploitants agricoles (FNSEA), entre 2010 et 2017. À l’origine, Sofiprotéol-Avril est un groupement fondé en 1983 par les producteurs d’oléagineux (colza) et de protéagineux (pois) ; désormais, la holding est présente dans tout l’univers agricole, des agrocarburants aux OGM, sans oublier l’alimentation animale. Son but ? L’intégration totale de filières, en prenant la main progressivement sur l’ensemble de la chaîne de production. Dans la filière porcine, elle détient la nutrition (Sunfeed), l’hygiène et la santé (Tecnofirm), la génétique (Adevia) et des abattoirs (Abera).

Le chiffre de 4 413 fermes usines peut sembler modeste par rapport aux 450 000 exploitations que compte la France, où le modèle industriel est beaucoup moins développé qu’à l’étranger, dans le nord et l’est de l’Europe notamment, mais aussi aux États-Unis, au Canada ou au Brésil. Toutefois, l’impact sur l’environnement est tel, et les conditions de vie des animaux sont si dégradées et dégradantes que l’existence même de ces exploitations industrielles, qui relèvent plutôt de l’usine à viande que de l’élevage, est contestable.

Il n’empêche : le phénomène des fermes usines est favorisé par la réglementation, depuis un décret de 2016, pris sous la présidence de François Hollande. Désormais, l’autorisation du préfet est seulement nécessaire quand un élevage comprend plus de 400 vaches laitières, ou 800 bovins à l’engraissement. Cela correspond à un doublement des seuils par rapport à la réglementation précédente. Toujours grâce à ce décret, les élevages de plus de 450 porcs, ou de plus de 30 000 volailles, bénéficient du régime de l’enregistrement, qui allège le dossier à déposer à la préfecture et les délais d’examen. Si le préfet ne répond pas, l’autorisation est acquise de fait.

Soizic, vingt-six ans, ex-ouvrière dans un élevage porcin industriel du Finistère« En troisième, il a fallu avoir une “orientation”, j’ai été en lycée agricole, avec dans l’idée d’avoir un métier en contact avec les animaux. Une fois que le lycée a été fini, j’ai trouvé une place à la maternité de X, dans un élevage porcin industriel. C’était tout près de chez moi, et puis je venais d’avoir ma fille. J’avais comme charge 320 truies. Chaque année, il y a plus de 6 000 porcelets qui naissent et dont je m’occupais, cinq à six jours après leur naissance. J’avais un caddie, une seringue, une pince tranchante, l’alcool à désinfecter et un coupe-queue électrique, je donnais aux porcelets du fer pour les défenses immunitaires, je castrais les mâles pour attendrir la qualité de la viande et faire grossir vite, je coupais les queues pour éviter le cannibalisme des porcs entre eux, ça arrive quand ils sont en engraissement et qu’ils ont rien à faire dans une toute petite surface, et qu’ils sont ultra-entassés et ultra-stressés les uns sur les autres.

C’est un métier difficile… très difficile, vraiment, surtout quand vous aimez les animaux.

J’ai trouvé là-bas des porcelets dans des états catastrophiques, mal formés ou que le patron trouvait pas viables, qui feraient pas assez de kilos. Le métier veut que, dans ce type de cas, on les “claque” : on les frappe contre une surface dure, pour les tuer, ça hurle à t’en faire avoir des crises de nerfs ; faut s’y reprendre plusieurs fois. Quand il y en a un qui hurle, ils se mettent tous à brailler ; à hurler à la mort, je dirais, c’est très dur… Mais je devais gagner assez pour payer mes factures et pour ma petite, alors, pas le choix, non, je me disais : pas le choix. Ces porcelets, ils étaient vus juste comme des choses, en fait, comme des sacs à viande. C’était pas des êtres vivants, c’était juste des euros, en fait.

Avec le temps, on se forge un peu, on sait même plus ce qu’on fait, mais ça laisse des traces. J’ai commencé à dormir mal, j’en faisais des cauchemars de ce boulot. Faut les voir, ces bêtes enfermées dans les cages de contention, toutes seules, avec la lumière électrique à fond plein la tronche toute la journée, elles peuvent pas bouger tellement les cages sont petites, comme ça elles grossissent plus vite ; elles sont dans des box, là, immobiles pour qu’on puisse s’occuper d’elles, ça veut dire injecter des antibiotiques, des anti-inflammatoires, et plein d’autres produits chimiques qui finissent par marquer le dos des truies. Leur dos, il finit par porter des traces, comme les bras de ces gens que j’ai vus à la télé et qui se piquent avec l’héroïne ; je me suis dit : leur dos, c’est la même chose, c’est du hachis à cause des seringues.

Il y a six mois que j’ai arrêté de bosser là-bas. Mais le bruit, je l’entends encore. C’est du bruit intenable quand on donne à manger aux truies. Manger, c’est vraiment un grand mot : c’est une distribution automatique de “soupe”, un mélange d’eau, de maïs grains broyés et des compléments alimentaires surtout, “rationnée scientifiquement” m’avait dit le patron, je m’en souviens, “en fonction des besoins physiologiques de l’organisme de l’animal pour la reproduction”, j’avais dû noter ça sur mon cahier, celui que j’ai là.

En fait, je sais même pas quelles saloperies c’étaient, ces antibiotiques et ces trucs chimiques qu’on leur donnait. Mais c’était plus des animaux, c’est sûr, c’était de la viande chimique juste, engraissée au maximum, avec le minimum de temps, pour que le patron se ramasse un maximum de pognon. Ce que ressentaient ces bêtes, ça, de toute façon, personne sait. J’ai lu qu’un cochon, il a plus de sensibilité et d’intelligence qu’un chien. Je préfère pas y penser comment elles souffraient, ces bêtes. C’était les torturer, qu’on faisait. Quand l’alimentation automatique, elle est mise en route, c’est tout le bâtiment qui hurle, ça crie à tue-tête de partout : les vibrations du long circuit de distribution qui verse les rations, les truies qui mordent, qui braillent, qui s’agitent et qui se jettent sur la nourriture, affamées, conditionnées. C’était un camp de concentration pour bêtes, je dirais.

Mais bon, vous êtes un bon salarié, c’est impossible de pas tomber dans la routine ; je dirais, la violence qu’on fait, les hurlements, même les plaies, ça devient du banal, même c’est ça qu’est horrible, on voit même plus que c’est horrible comment on martyrise ces bêtes toute leur vie. Valait mieux que je tue les porcelets plutôt qu’ils grandissent. »



Heureusement, les projets de fermes usines n’aboutissent pas toujours grâce aux mobilisations locales et celles des associations : les projets des 23 000 porcs des Sables-d’Olonne (Vendée) et des 12 000 cochons de Saint-Symphorien (Gironde) ont été abandonnés, de même que celui des 2 500 chèvres de Mont (Indre-et-Loire). Un combat sans cesse à recommencer, car d’autres ont prévu de voir le jour, comme dans la Vienne, le projet d’élevage de 6 000 porcelets bio soutenu par Intermarché.

La souffrance animale ne s’arrête pas aux portes des fermes usines ; elle existe aussi dans les élevages intensifs de plus « petite » taille. Dans les couvoirs [2]  industriels, par exemple, les poussins mâles sont systématiquement tués d’horrible façon. Jetés dans une broyeuse mécanique, gazés ou laissés pour morts dans des sacs-poubelle, les poussins mâles de race « pondeuse » connaissent un destin sordide. Pourquoi ? Parce que, contrairement aux femelles, ils ne peuvent pas pondre et que leur croissance est trop lente pour la viande. Sur 90 millions d’œufs qui voient le jour dans les couvoirs chaque année, 50 millions sont détruits. Pourtant, des alternatives existent : la spectrométrie permet de connaître le sexe des embryons et de détruire les œufs avant leur éclosion.

Souffrances animales tous azimuts…Les races de vaches « boostées », grâce à la sélection génétique, produisent 27 litres de lait, en moyenne et par jour par vache, et jusqu’à 100 litres pour les plus productrices. De 5 à 15 litres, c’est pourtant le volume moyen « normal » produit par une vache pour ses veaux. Au bout de cinq ans en moyenne, ces vaches sont « réformées » et finissent pour la plupart en steaks hachés (la moitié de la viande de bœuf est en fait de la viande de vache).

D’autre part, 83 % des poulets sont élevés en « croissance rapide », dans des bâtiments fermés, sans accès à un espace extérieur, soit 600 millions de poulets qui grossissent quatre fois plus vite aujourd’hui qu’en 1950, au détriment de leur santé (boiterie, problèmes cardiaques et pulmonaires notamment).

Dans les porcheries industrielles, grâce à la sélection génétique de lignées hyperprolifiques, une truie qui mettait bas 16 porcelets par an en 1970 en met bas aujourd’hui 27, et jusqu’à 31 pour les plus performantes, à raison de 2,3 portées par an. Ses 14 tétines résistent mal à cet excès de sollicitation, d’autant que, maintenue en cage, la truie ne peut échapper à la voracité de ses petits. Pour éviter les blessures aux mamelles, s’est donc généralisée la section à la pince ou le meulage des dents des porcelets.



La souffrance animale s’exprime ainsi, chaque jour, dans les abattoirs [3] . Quotidiennement, ce sont 3,5 millions d’animaux qui y sont abattus. Fin 2018, une vidéo de l’association de défense des animaux L214 montre des bêtes découpées alors qu’elles sont encore conscientes, dans un abattoir certifié bio de l’Indre. Quelque 17 000 animaux étaient équarris chaque année dans cet abattoir de 17 salariés. Un cas parmi tant d’autres.

Concentration, privatisation, industrialisation : on est loin des premiers abattoirs, qui étaient des services publics municipaux créés dans les grandes villes à la fin du XIXe siècle. Au début des années 1970, on dénombrait 1 200 abattoirs dits « de boucherie » (pour les bœufs, moutons, chevaux et chèvres). En 2014, ils ne sont plus que 270, dont seulement un tiers sont restés publics, les deux autres tiers étant gérés par trois mastodontes privés (groupes Bigard-Socopa-Soviba-Charal, Elivia-Terrena et SVA-Jean Rozé, filiale d’Intermarché).



Extinction

Voilà cent cinquante ans, Darwin nous a appris qu’aucune espèce n’est stable dans le temps. Les organismes vivants sont en perpétuelle évolution, morphologique et génétique, grâce notamment au phénomène de sélection naturelle, qui fait qu’au sein d’une même espèce les individus les plus adaptés à leur milieu se reproduisent davantage que les autres. Alors, le fait qu’une espèce disparaisse, est-ce si grave ?

Connaître toutes les espèces est en soi impossible, nous n’avons que des estimations : il existerait environ 8 millions d’espèces sur Terre, dont 5,5 millions seraient des espèces d’insectes. En mai 2019, les 450 experts de l’ONU sur la biodiversité ont dévoilé une évaluation mondiale des écosystèmes : dans les prochaines décennies, entre 500 000 et 1 million d’espèces sont menacées d’extinction. Une espèce est réputée « disparue » quand son dernier membre est mort. L’extinction devient une certitude quand il n’y a plus d’individus survivants capables de se reproduire et de créer une nouvelle génération. Les lions sont déjà considérés comme une espèce vulnérable. En trente-cinq ans, les girafes de Nubie ont perdu 97 % de leur population. Aujourd’hui, les espèces animales et végétales disparaissent plus vite que jamais. À tel point que nous parlons de la sixième extinction de masse, la première attribuée aux hommes.

Au cours des cinq cents millions d’années (les premiers Homo sapiens seraient apparus il y a environ deux cent mille ans), la vie sur Terre a presque totalement disparu à cinq reprises, toujours à cause de changements climatiques induits par des phénomènes naturels : une intense période glaciaire, le réveil de volcans, et la météorite qui s’est écrasée dans le golfe du Mexique, il y a soixante-cinq millions d’années, rayant de la carte des espèces entières comme les dinosaures. Ces événements sont communément appelés les cinq extinctions massives. Pour revenir aux niveaux de biodiversité d’avant-crise, il a fallu compter plusieurs millions d’années.

Que nous vivions ou non la sixième extinction de masse des espèces, les taux de disparition sont très élevés, de l’ordre de ceux constatés lors des précédentes extinctions massives. Leurs principales causes ? La manière dont sont utilisées les terres (agriculture, exploitation des forêts), la surexploitation des ressources (pêche industrielle), mais aussi le dérèglement climatique, les déforestations, les pollutions ou encore le développement des espèces invasives. Aujourd’hui, 75 % de la surface terrestre est sévèrement altérée ; 40 % des mers et des océans.

Cette disparition accélérée des espèces animales (et végétales) a et aura un impact direct sur les hommes : 75 % des cultures ont besoin d’être pollinisées par des insectes, 70 % des anticancéreux sont directement ou indirectement tirés de la nature.



Morale de l’histoire

Existe-t-il une espèce qui ait un jour détruit son propre environnement ? C’est pourtant ce que les hommes font, en considérant les animaux comme des objets, des ressources à disposition, de simples marchandises. Puissance agricole mondiale, première en Europe, la France a développé et développe une agriculture intensive qui, on le sait, est une menace pour le bien-être minimal des animaux, l’environnement, le revenu des agriculteurs et la santé de chacun d’entre nous. Tout continue pourtant comme si de rien n’était. La loi Alimentation de la présidence Macron, discutée à partir de 2018, a rejeté en bloc toutes les propositions visant à limiter la souffrance animale dans l’agro-industrie : non, au contrôle obligatoire dans les abattoirs, sur les postes où les animaux sont encore en vie ou mis à mort ; non, à l’interdiction de l’installation de nouvelles cages pour les poules pondeuses…
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La transition énergétique : combien ça coûte ?



Alexandre Berthe(économiste, université Paris-Diderot)









L’énergie, concept physique bien compris par les principes de la thermodynamique, est au centre des enjeux pour le XXIe siècle. Nécessaires aux sociétés humaines, les énergies utilisées par ces dernières depuis la révolution industrielle sont principalement fossiles (charbon, pétrole et gaz) et constituent la principale cause de réchauffement climatique. Les énergies fossiles représentent encore aujourd’hui les trois quarts de l’énergie primaire employée, et leur consommation a été multipliée par plus de quatre depuis 1950 (on parle d’un mix énergétique intense en carbone). Par exemple, au niveau mondial, la consommation de pétrole annuelle en 2016 a atteint le double de celle de 1980. L’enjeu de la transition énergétique est donc de diminuer les consommations d’énergies fossiles afin d’accompagner la transition vers un monde qui émettrait moins de gaz à effet de serre, et d’éviter l’épuisement de ressources vitales aux sociétés humaines.

Réduire le recours aux énergies fossiles, oui, mais comment ? En tirant quelles leçons du passé ? Avec quelle évaluation des coûts de la transition énergétique ? Face à la crise énergétique, comment articuler transition écologique, implication citoyenne et justice sociale ?





« Le plus embêtant, c’est le coût de ces différents scénarios qui oscillent entre 40 et 70 milliards d’euros par an pendant plusieurs décennies. Voilà le prix de la transition énergétique ! »

Mathieu Jolivet, BFM Business, 4 juillet 2013



« Le changement climatique est un sujet essentiel pour nous […]. Nous ne le voyons pas comme une menace mais plutôt comme un champ d’opportunités qui fait évoluer les marchés de l’énergie. C’est donc un véritable driver. »

Patrick Pouyanné, P.-D.G. de Total, 6 novembre 2018



Les enjeux de la transition énergétique : climat, risques et territoires

La transition énergétique passera par : 1. la substitution des énergies fossiles par des énergies renouvelables, plus faiblement carbonées ; 2. l’augmentation de l’efficacité énergétique du processus de production et de consommation d’énergie ; 3. la diminution des consommations énergétiques par un découplage entre consommation énergétique et évolution des sociétés humaines. Dans la compréhension des enjeux d’économie d’énergie, il faut dissocier l’énergie primaire, produite par le secteur de l’énergie, l’énergie finale, qui arrive aux ménages (environ deux tiers de l’énergie primaire), et l’énergie utile, qui sert aux activités des ménages et des entreprises, puisque à chaque étape des gains d’efficacité peuvent être observés.

En 2018, l’augmentation de la demande énergétique a été de 2,1 % au niveau mondial, s’accompagnant d’une hausse des émissions de CO2 de 2 %. Si la demande énergétique mondiale continue d’augmenter comme aujourd’hui, les 700 000 premières éoliennes installées chaque année ne serviront qu’à compenser cette hausse et ne permettront pas de diminuer le recours aux énergies fossiles. Un exemple pour comprendre ce problème est celui du charbon. Bien que la consommation de charbon décroisse par rapport au pétrole tout au long du XXe siècle, et donc que la part du charbon diminue dans les consommations mondiales, la consommation annuelle de charbon est, chaque année ou presque, plus élevée que l’année précédente.

Au-delà de la question des gaz à effet de serre, une transition aussi drastique que celle nécessaire aujourd’hui pose des questions connexes parfois aussi fondamentales que celle du changement climatique. Par exemple, l’énergie produite dans les centrales nucléaires émet peu de gaz à effet de serre lors de son fonctionnement. La fission nucléaire, processus au centre de la production d’électricité par le nucléaire, ne conduit pas à l’émission de gaz à effet de serre. Pour autant, l’utilisation de cette énergie pose de multiples questions centrales pour nos sociétés, comme : le risque très élevé en cas d’accident nucléaire, comme à Fukushima en 2011, le processus de production fortement centralisé et technique, la difficile appropriation par les citoyens, la production de déchets sans solution de recyclage, ou encore la nécessité d’utiliser des ressources – notamment l’uranium – qu’il faut aller chercher dans des pays autoritaires, souvent d’anciennes colonies, comme le Niger.

À partir de l’exemple du nucléaire, nous voyons que l’évaluation de la transition énergétique ne peut se faire de manière triviale en ne regardant que les émissions de gaz à effet de serre évitées. Il s’agit alors de s’appuyer sur l’analyse des risques associés à chaque technologie de production, mais aussi de comprendre comment les choix énergétiques modifient nos sociétés humaines – de l’échelle la plus globale, avec les questions géopolitiques et de développement, jusqu’à l’échelle la plus locale.



Pour penser les transitions énergétiques futures, regardons les transitions passées

L’histoire de nos sociétés regorge de transitions énergétiques, subies ou choisies, à toutes les échelles. Qui pourrait imaginer que l’huile de baleine fut pendant longtemps une des sources principales d’énergie pour l’éclairage ? Face à la raréfaction des grands mammifères marins et aux défauts de ce mode de production (faible rendement et émission de fumée noire), l’huile de baleine fut remplacée par le gaz, le charbon et les énergies fossiles liquides. De même, en 1750, dans la région parisienne, tous les habitants étaient à moins de 12 kilomètres d’un moulin, notamment pour moudre le blé, en utilisant les forces du vent et de l’eau.

Au-delà de ces exemples, nous pouvons schématiquement identifier trois grandes transitions énergétiques depuis le début de la révolution industrielle. D’abord, le processus actuel de production de l’énergie, fondé sur les énergies fossiles, est relativement récent. En effet, avant la révolution industrielle, la plupart des sources d’énergie étaient des énergies renouvelables, issues notamment de la combustion de la ressource bois. Ces énergies, que l’on pourrait caractériser de flux, car fondées sur des ressources qui se renouvellent, ont été remplacées par les énergies fossiles, énergies de stock, et principalement par le charbon au XIXe siècle. Le charbon a ensuite été en partie remplacé par le pétrole. Enfin, au cours du XXe siècle, l’électrification massive au niveau mondial a conduit à l’avènement de nouvelles sources d’énergie, comme l’énergie nucléaire.

Bien que la source d’énergie principale change lors de chacune de ces transitions, chaque nouvelle source d’énergie s’est ajoutée aux précédentes, sans qu’une réelle substitution se soit produite. Nous consommons par exemple aujourd’hui plus de bois comme source d’énergie qu’au XVIIIe siècle. En outre, comprendre chacune de ces transitions ne peut se faire en regardant simplement l’efficacité des différentes sources énergétiques. La transition n’est pas un simple choix technique, elle fait appel à des logiques de pouvoir et de domination, et s’est appuyée et s’appuiera encore sur des enjeux politiques et militaires. Par exemple, le développement de l’énergie nucléaire pour l’électricité en France est lié à la volonté de développer une autonomie au regard du monde et à la volonté de posséder l’arme nucléaire.

Il faut également voir que, lors de chaque transition, des alternatives existaient. Nous pouvons citer la présence des voitures électriques et des tramways au début du XXe siècle, qui ont été relégués par la voiture thermique. De même, aux États-Unis, il semble que les canaux auraient pu assurer une prospérité semblable à celle permise par le développement massif du chemin de fer.

Au vu de ces trois transitions énergétiques récentes, plus ou moins portées par des volontés politiques, citoyennes et économiques, se pose la question de la transition énergétique prochaine et des choix qui seront faits. Chaque transition présentée ici correspond à un passage vers une consommation énergétique globalement plus élevée. Il ne faut pas oublier que celle à venir devra permettre de réduire les consommations énergétiques, ce que l’on retrouve le plus souvent dans des transitions subies, comme à la fin de certains régimes politiques ou après des conflits, comme en Allemagne après la Seconde Guerre mondiale.



La difficile évaluation des coûts de l’énergie

L’évaluation d’un projet énergétique se fait classiquement en économie par l’analyse coût-bénéfice. Cette méthode consiste à mettre en regard les coûts d’un projet et ses bénéfices. Puisque les coûts fixes, notamment l’installation du moyen de production énergétique, précèdent souvent les bénéfices, en particulier ceux issus de la production énergétique, un calcul intégrant différentes périodes de temps doit être fait. Un projet est alors intéressant si le taux de retour sur investissement, appelé TRI, est suffisant, et donc que le projet est rentable.

Cette méthode a l’avantage de fournir une évaluation simple d’un projet, elle a en revanche le désavantage de cacher certains coûts et bénéfices et d’être dépendante du taux de préférence pour le présent choisi. Au final, suivant les éléments inclus, le coût d’une technologie peut totalement changer. On évoque souvent, par exemple, la nécessité d’intégrer le coût de démantèlement des centrales dans le coût de l’énergie nucléaire. Souvent, l’analyse coût-bénéfice se centre aussi sur les coûts et bénéfices pour l’entité qui réalise le projet. Dans ce cas, cette méthode ignore les effets économiques sur les autres acteurs (collectivités, autres entreprises…), mais aussi les avantages et inconvénients qui sont plus difficilement monétarisables (environnement, emploi, qualité de vie sur le territoire, notamment). L’énergie à bas coût n’est donc pas forcément celle que l’on croit. Les coûts environnementaux sont parfois intégrés dans ces analyses, mais cela pose la question suivante : peut-on donner un prix à la nature ?

D’autres méthodes peuvent être alors employées, comme des évaluations multicritères reposant sur la prise en compte d’un nombre important d’indicateurs (économiques, environnementaux, sociaux…) ou des méthodes d’évaluation en unité énergétique. Parmi celles-ci, le taux de retour énergétique, appelé plus communément EROI (de l’anglais energy return on investment), est le plus utilisé. Il correspond au rapport entre l’énergie produite et l’énergie utilisée pour la produire. Par exemple, un EROI de 5 signifie que l’énergie produite a été cinq fois plus importante que l’énergie utilisée pour la produire. Par conséquent, plus le rapport est élevé, plus la production énergétique est intéressante. Lorsque ce rapport se rapproche de 1, l’énergie produite ne correspond plus qu’à celle utilisée pour l’extraire, la source d’énergie devient alors inutile. Ce rapport étant aujourd’hui à la baisse, notamment avec l’exploitation d’énergies fossiles non conventionnelles, on utilise de plus en plus d’énergie pour produire de l’énergie.

Au-delà de l’évaluation d’un projet ou d’un mode de production énergétique, les questions économiques qui se posent sont celle de la possibilité de financer la transition énergétique mondiale et celle de ses conséquences économiques, en matière notamment de croissance et d’emploi.



Consommateur et citoyen : payer et/ou s’approprier les transitions ?

Pour aller au-delà de la production d’énergie, la question se pose des consommations d’énergie par les pays et par les ménages. Les ressources énergétiques mondiales, notamment pour les énergies fossiles, sont concentrées sur quelques pays. Par exemple, pour le pétrole, l’Arabie Saoudite produit environ 13 % de la production mondiale, mais ne consomme que 30 % de ce total, le reste étant exporté. La France, quant à elle, produit 0,02 % de la production mondiale, ce qui ne permet de couvrir que 1 % de la consommation nationale. La France a donc une facture énergétique, solde financier lié aux questions d’énergie, importante, et même supérieure au déficit de la balance commerciale du pays. Développer les énergies renouvelables en France est donc, en plus d’un enjeu de développement durable, un enjeu commercial pour limiter ses importations d’énergie fossile et diminuer son taux de dépendance énergétique.

L’enjeu pour les ménages est d’avoir accès à l’énergie. La distribution de l’énergie aux ménages s’appuie sur des réseaux. Les réseaux, notamment électriques, soulèvent des problèmes particuliers en fonction de leur capacité de charge et de la proximité entre la production et la consommation de l’énergie. Au niveau de l’électricité comme du gaz, en France, le transport et la distribution de l’énergie, ainsi que la maintenance des réseaux sont gérés par un organisme unique et réglementé. En revanche, aux deux extrémités de la chaîne, c’est-à-dire au niveau de la production et de la fourniture de l’énergie, ces activités ont été ouvertes à la concurrence, dans l’optique de libéralisation et de mise en concurrence voulues par l’Union européenne concernant les activités anciennement gérées par l’État, comme pour le transport ferroviaire. Cette ouverture à la concurrence est critiquée, les bienfaits de cette pratique devant être mis au regard de ses dangers (perte de qualité du service, oubli de l’objectif de service public, etc.).

L’augmentation du prix de l’énergie pointe de plus en plus la capacité des ménages à se chauffer et à se déplacer. Cette question est illustrée par le concept de précarité énergétique, qui s’appuie sur trois dimensions : l’accès à l’énergie, la qualité de cet accès (absence de coupure, par exemple) et l’accessibilité financière de l’énergie. Dans les pays développés, nous nous appuyons principalement sur la troisième partie, considérant que les deux premières sont acquises. En France, on considère qu’entre 4 et 12 millions de ménages sont soumis à la précarité énergétique (en fonction de l’indicateur choisi). De plus, la consommation énergétique des ménages est sensible à un phénomène de contrainte de sentier, c’est-à-dire au fait que les décisions passées déterminent, au moins partiellement, les choix futurs. En effet, la consommation d’énergie dépend notamment du choix du véhicule et du logement du ménage, et ceux-ci ne peuvent pas être changés facilement. Pour limiter cette précarité énergétique, des tarifs sociaux de l’énergie peuvent être proposés et des plans de rénovation énergétique des bâtiments mis en place. Les dépenses des ménages en matière d’énergie étant pour la plupart contraintes, ces derniers subissent les fluctuations des prix sur les marchés de l’énergie.

Dès lors, se pose la question de l’arbitrage possible entre fin du monde et fin du mois, mis en avant par la concordance des mouvements des Gilets jaunes et des marches pour le climat à partir du mois de novembre 2018. En effet, une façon simple de réduire les émissions de CO2 est de taxer l’énergie pour diminuer les consommations énergétiques. La politique écologique est alors fortement en défaveur des plus pauvres, qui consacrent en moyenne une plus grande part de leur budget à l’énergie et ont des dépenses énergétiques contraintes. Néanmoins, cette question n’est pas si triviale. La taxe donne un budget complémentaire à l’État, qui peut être utilisé pour diminuer les effets néfastes en matière de justice sociale, par l’utilisation par exemple d’un chèque vert, chèque alloué aux ménages les plus vulnérables aux hausses des carburants. Au-delà, ce type de fonctionnement met en exergue la nécessité de s’interroger sur les individus ou groupes sociaux qui doivent payer pour la transition énergétique, et sur le fait de savoir si le paiement doit dépendre uniquement des choix énergétiques, qui sont souvent contraints : peut-on demander à un habitant en zone périurbaine, travaillant en centre urbain, de limiter sa consommation d’essence, s’il n’y a pas de transports publics en parallèle ? En outre, nous pouvons aussi nous demander qui doit décider du destin énergétique futur de nos pays.

À ce niveau, au-delà du vote dans notre démocratie représentative, l’implication des consommateurs, et plus globalement des citoyens, peut passer par la participation aux choix de la provenance de leur énergie, et notamment de l’électricité. Ce choix peut passer par le recours à des contrats se fondant sur la production d’énergie verte, mais également aller jusqu’à des initiatives citoyennes énergétiques, sans oublier le financement participatif de projets énergétiques, via le crowdfunding, ou par l’implication des citoyens dans les choix énergétiques des territoires. Cela est rendu possible par l’existence de moyens de production d’énergie renouvelable beaucoup plus décentralisés que pour les énergies fossiles ou le nucléaire.



Vers quels futurs de l’énergie ?

L’accord de Paris de 2015 repose pour la première fois sur des objectifs de réduction des gaz à effet de serre ayant impliqué l’intégralité des pays du monde. Néanmoins, les objectifs fixés ne permettraient probablement de limiter le réchauffement climatique qu’à 3,4 °C, bien au-delà de l’objectif d’1,5 °C ou de 2 °C, identifié par les scientifiques comme raisonnable pour permettre la transition. De plus, la transition énergétique de la Chine, principal émetteur de gaz à effet de serre aujourd’hui, s’appuie surtout sur une capacité accrue de production renouvelable, sans réduction des productions énergétiques fondées sur le fossile. La montée des gouvernements populistes et la présence de nombreux lobbies associés aux productions d’énergie fossile rendent difficile la mise en place d’une transition écologique et énergétique. Comme le montre l’historien Jean-Baptiste Fressoz, il s’agit alors de faire attention au vocable de transition énergétique, qui porte en lui l’idée d’une réussite intrinsèque du processus : il semble plutôt que nous soyons dans une période de crise énergétique qui pourrait bien se transformer en désastre énergétique et écologique si nous n’agissons pas. Il faut tout de même garder à l’esprit que tous les pays ne suivent pas les mêmes trajectoires. À l’heure actuelle, le Portugal réussit à produire plus de la moitié de son électricité avec des énergies renouvelables.



Morale de l’histoire

Pour conclure, il semble utile à chacun de faire l’exercice intellectuel suivant. Prenez le temps d’identifier l’intégralité de l’énergie que vous consommez, de manière directe ou indirecte (par votre alimentation et vos choix de vêtements, par exemple, dont la production requiert de l’énergie), et de comprendre sa provenance, notamment le type d’énergie et votre distance de la source. Identifiez aussi l’influence que vous pouvez avoir sur cette consommation par vos choix énergétiques, par votre mode de vie, et les consommations que seules des modifications politiques pourraient changer.







Remerciements à Morgan Marc (professeur d’histoire-géographie)
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Le capitalisme peut-il être écologique ?



Jean-Marie Harribey(économiste, université de Bordeaux)









Depuis sa fondation en 1909, l’entreprise British Petroleum a connu de nombreux changements de nom et de stratégie. Le dernier, en 2000, a consisté à redéfinir le sens de son logo, BP, avec ce nouveau slogan : Beyond Petroleum. Elle disait vouloir devenir la compagnie pétrolière « la plus verte du monde ». N’est-ce pas un signe de la capacité du capitalisme à épouser les meilleures causes et à devenir écologique ? C’était quelques années avant l’explosion de sa Texas City Refinery (2005) et avant celle de sa plateforme pétrolière de Deepwater Horizon dans le golfe du Mexique (2010). Beaucoup d’autres entreprises multinationales, Total, Engie, Apple…, tentent aussi de reverdir leur image. Parce que, en ce début du XXIe siècle, deux phénomènes se produisent simultanément. D’un côté, le capitalisme devenu mondial est entré dans une ère de profondes perturbations, consécutives à la liberté de circuler accordée aux capitaux et à la financiarisation de l’économie, qui provoque de graves crises sociales. De l’autre, le modèle de développement productiviste conduit à un épuisement des ressources, à la perte de biodiversité, aux multiples pollutions et au réchauffement du climat. Il n’est donc plus possible d’ignorer les problématiques de développement soutenable ou durable, ou de transition écologique et énergétique, qui remettent en cause l’idée qu’une croissance économique pourrait être infinie.





« La production capitaliste ne développe donc la technique et la combinaison du procès de production sociale qu’en épuisant en même temps les deux sources d’où jaillit toute richesse : la terre et le travailleur. »

Karl Marx, Le Capital, livre I, 1867



La dynamique du capitalisme engendre une crise écologique globale

Le capitalisme est fondé sur la propriété privée des moyens de production (bâtiments, machines, logiciels, terres…), qui oblige ceux qui en sont dépourvus à louer leur force de travail, moyennant salaire. La production de marchandises par cette force de travail et vendue sur le marché permet aux propriétaires de réaliser une plus-value grossissant leur capital dans un mouvement potentiellement sans fin. Ce mouvement n’est cependant pas linéaire et continu. Il est chaotique et jalonné de luttes sociales et de crises périodiques. Mais chaque période de crise est l’occasion de concentrer le capital et de relancer son accumulation sur une échelle toujours plus vaste. Du moins jusqu’à une date récente : jusqu’à ce que la crise écologique vienne dresser un obstacle matériel à l’expansion infinie. Pour la première fois dans l’histoire, contradictions sociales et contradictions écologiques s’entremêlent et se renforcent.

La situation est préoccupante, même aux yeux des plus chauds partisans du capitalisme, en constatant le ralentissement net de la progression de la productivité du travail, qui est toujours la source de l’accumulation. Au point de les amener à se demander si le capitalisme ne serait pas entré dans une « stagnation séculaire ». La contradiction éclate donc : la croissance économique infinie est impossible, et le capitalisme est incompatible avec la fin de la croissance. Et le sixième rapport du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) de 2018 [1]  affirme qu’il sera difficile de maintenir le réchauffement du climat en dessous de + 2 °C.

Anthropocène ou capitalocène ?Le chimiste de l’atmosphère Paul Crutzen et le biologiste Eugene Stoermer ont désigné par le terme d’Anthropocène une nouvelle ère géologique, après l’Holocène qui couvrait les dix mille dernières années, pour marquer les conséquences des activités humaines sur les écosystèmes terrestres. Surtout depuis la révolution industrielle et l’utilisation à grande échelle des énergies fossiles, elles sont capables de modifier la lithosphère. Il conviendrait donc d’opérer une nouvelle division des temps géologiques.

Certains scientifiques ont alors fait observer que ce concept pouvait laisser penser que la destruction environnementale et l’épuisement des ressources étaient le fait de l’être humain en tant que tel, de l’humanité en général. Or, d’une part, tous les habitants de la planète et toutes les sociétés n’ont pas, et de loin, le même degré de responsabilité de cette destruction et de cet épuisement. D’autre part, c’est bien la logique du productivisme liée à l’accumulation infinie de capital, en parallèle avec la concentration de la propriété privée, qui mène à la crise écologique. Aussi, le concept de Capitalocène émerge dans la communauté scientifique, par opposition à celui d’Anthropocène.



Survient une deuxième raison de s’inquiéter : l’amélioration des processus techniques de production permettra-t-elle de découpler l’augmentation des émissions de gaz à effet de serre (GES) de celle de la production ? L’intensité des émissions mondiales de carbone par rapport à la production a baissé environ de moitié au cours des quatre dernières décennies. Mais ce découplage n’est que relatif, à cause d’un effet dit « rebond » : la croissance de la production est plus rapide que la diminution de son contenu en GES ou en énergie. Par exemple, les moteurs de voitures sont plus économes qu’autrefois, mais le nombre de voitures et de kilomètres parcourus augmente plus vite que ne diminuent les émissions polluantes.

Ainsi, les émissions de CO2 ont augmenté de manière absolue de 80 % depuis 1970 et de 40 % depuis 1990, année de référence du protocole signé à Kyoto en 1997, à un rythme annuel de 2 %. L’Union européenne a diminué ses émissions de GES de 17,5 % par rapport à 1990, ce qui lui permet d’afficher un bilan apparent favorable, ses obligations étant fixées à hauteur de 9 %. Cependant, si l’on tient compte des importations, la baisse n’est que de 4 %. En France, les émissions de GES s’élèvent à 6,9 tonnes d’équivalent CO2 par habitant, mais à 11,9 tonnes en tenant compte du solde des importations-exportations : une diminution de 5,2 % entre 2010 et 2015 pour le premier indicateur, mais une progression de 2,6 % pour le second [2] . Et tout est reparti à la hausse depuis 2016, tant en France qu’en Europe.

Quelle évolution du produit mondial par tête serait compatible avec un maintien de la hausse de la température en dessous de 2 °C ? Si la baisse de l’intensité de la production en carbone se maintient au niveau constaté au cours des deux dernières décennies, soit environ 1,5 % de baisse par an, et si on veut diminuer de moitié les émissions mondiales de CO2 d’ici 2050, il serait nécessaire de réduire la production de 0,8 % par an, soit 21 % en trente ans. Pour le même but, une croissance économique moyenne de 1 % par an exigerait une baisse de l’intensité de la production en CO2 de 3,25 % par an. Les contraintes sont donc énormes.

La décroissance, de quoi et pour qui ?Au cours des années 1970, l’économiste et mathématicien roumain Nicholas Georgescu-Roegen [3]  a montré que l’économie était soumise à la deuxième loi de la thermodynamique dite de l’entropie : la quantité d’énergie dans l’univers est constante mais se dégrade en chaleur irrécupérable. Cette loi s’applique à toute utilisation de matière car le recyclage ne peut jamais être total. Selon lui, bien que la Terre ne soit pas un système isolé (elle reçoit en permanence l’énergie solaire), l’humanité est contrainte par la rareté des ressources, dont le renouvellement n’obéit pas à la même temporalité que l’activité humaine. La croissance économique infinie est impossible.

Il s’ensuit que se pose à l’humanité la question de la diminution de la production et de la consommation matérielles pour aller vers une « société de décroissance [4]  », car les modes de vie dans les pays développés ne peuvent être généralisés et perpétués. La décroissance met donc en cause la croissance verte promue par les nouveaux convertis des multinationales et même l’idée d’un développement soutenable. Cependant, plusieurs problèmes restent pour l’instant non résolus.

Une stratégie de décroissance ne peut être mise en œuvre uniformément pour toutes les catégories de la population et pour tous les pays au monde, les besoins élémentaires n’étant pas encore satisfaits pour une part importante de l’humanité (près de 1 milliard d’êtres humains n’ont pas accès à l’eau potable [5] , sont mal ou sous-alimentés, autant sont analphabètes, et 500 000 femmes meurent en couches ou pendant leur grossesse chaque année).

Dans les pays riches, premiers responsables de la dégradation environnementale, faut-il organiser une décroissance globale ou sélective ? C’est-à-dire quelles sont les productions dévastatrices (transports par route, agriculture chimique, produits industriels à obsolescence programmée) qu’il faut diminuer rapidement et quelles sont celles qu’il faut promouvoir (transports collectifs, agriculture biologique…) ?

Les transformations précédentes, notamment le passage d’une mauvaise production en quantité à une production de qualité, nécessiteront une phase de transition, pendant laquelle des investissements importants devront être mobilisés pour faire évoluer les systèmes énergétiques, les infrastructures de transport, l’urbanisme, etc.

Tout cela signifie que sont entremêlées les exigences sociales pour réduire les inégalités et les exigences écologiques. Toutes contraintes que le capitalisme a bien du mal à contourner.



Quels seraient les coûts d’une inaction face au réchauffement climatique et ceux, au contraire, d’une politique résolue ? Le rapport de l’économiste britannique Nicholas Stern en 2006 établit que 1 % de PIB par an serait nécessaire pour atténuer les effets du réchauffement climatique. En cas d’inaction, les conséquences seraient bien supérieures en termes de coût pour l’humanité : des pertes de l’ordre de 5 % à 20 % par an du produit mondial brut [6] . Deux ans après avoir rendu son rapport, l’auteur a considéré que le dérèglement s’accélérait et qu’il faudrait, d’ici 2050, réduire de 50 % les émissions de GES à l’échelle mondiale et de 90 % aux États-Unis. Mais Stern estime que la croissance peut être poursuivie tout en stabilisant les émissions de GES. Au contraire, son collègue Tim Jackson [7]  juge que cette estimation des coûts à engager pour contenir le réchauffement climatique est trop optimiste, compte tenu de l’augmentation absolue des émissions de GES.



Le marché ne peut pas gérer la nature

Le questionnement suscité par la raréfaction des ressources naturelles ou par les diverses pollutions est déjà ancien. Tout au long du XXe siècle, plusieurs jalons avaient été posés à l’intérieur même de la théorie orthodoxe. En 1920, l’économiste anglais Arthur Cecil Pigou avait montré que les coûts sociaux non pris en compte dans le prix de marché – appelés « externalités négatives » – nécessitaient d’imposer une taxe afin de compenser ces externalités. Par exemple, le coût de la dégradation des sols et des nappes d’eau par le lisier des élevages de porcs n’est pas compté dans le prix du porc. En 1931, Harold Hotelling ajouta qu’on pouvait utiliser une ressource épuisable en introduisant dans son prix une rente, qui devait augmenter d’un taux égal au taux d’actualisation au fur et à mesure que la ressource s’épuisait. En 1977, John Hartwick énonça la règle de compensation intergénérationnelle selon laquelle les rentes ainsi prélevées devaient être réinvesties pour produire du capital afin de remplacer les ressources épuisées. L’idée est d’utiliser cette rente prélevée sur les activités à base, par exemple, de matières premières naturelles épuisables pour investir dans la production de substituts à celles-ci.

Ainsi naissait la version faible de la soutenabilité du développement qui s’imposa après l’adoption du rapport Brundtland par la Commission mondiale sur l’environnement et le développement de l’ONU en 1987 : les facteurs de production – le travail, le capital et les ressources de l’environnement – étaient déclarés continûment substituables entre eux. L’économie capitaliste pouvait dès lors s’occuper d’environnement, puisque les « biens communs » ne pouvaient aboutir qu’à une « tragédie », selon la formule du biologiste états-unien Garrett Hardin. La solution fut la création de droits de propriété transférables, imaginée par les économistes Ronald Coase et John Dales. Le principe est de mettre face à face le pollueur (une usine qui déverse ses déchets dans la rivière) et le pollué (le pêcheur en aval), qui échangent leurs droits jusqu’à ce que le coût marginal des efforts de dépollution pour le premier égale le gain marginal pour le second. Le protocole de Kyoto, obligeant les pays les plus riches à réduire leur bilan carbone, a mis en application ce principe, notamment dans le cadre du marché européen de permis d’émission de GES à partir de 2005.

L’approche de la soutenabilité faible s’est vite révélée incohérente et apologétique d’un système en crise. La comparaison entre les coûts et les avantages suppose une évaluation monétaire que le marché est incapable de donner. Même si l’on passe outre cette difficulté, la procédure d’actualisation est non pertinente pour prendre en compte l’avenir à très long terme, d’autant plus que les décisions en matière d’environnement se heurtent à l’incertitude entourant leurs conséquences futures. Le temps économique que l’actualisation est censée prendre en considération n’a aucune commune mesure avec le temps biologique et écologique : l’intérêt des générations à venir est donc sacrifié.

En transformant les inconvénients subis par les individus dans leur environnement en avantages monétaires, on provoque un effet pervers pour l’environnement, démontré par l’économiste David Pearce, car la pollution ne donne lieu à une pénalité monétaire que lorsque le seuil de capacité d’auto-épuration de l’environnement est franchi. Comme ce seuil est rabaissé, cela conduit progressivement à une dégradation inexorable. Le principe du pollueur payeur ne peut donc se substituer au principe de précaution, car à lui seul il ne peut conduire à une gestion protectrice de la nature. La mise en place d’écotaxes n’est susceptible de produire des effets bénéfiques pour l’environnement que si elle est associée à des mesures de prévention visant à éviter ou diminuer la pollution et la dégradation, et non pas seulement à réparer ces dernières ou, pire, à les compenser monétairement.



Une fuite en avant financière au bénéfice de l’écologie ?

Beaucoup d’institutions bancaires et financières se spécialisent aujourd’hui dans l’émission d’« obligations vertes » (green bonds) pour financer un projet à vocation écologique, ou bien dans l’émission d’« obligations catastrophes » (cat bonds), qui sont des formes de contrats d’assurance ou de compensation contre le réchauffement du climat, contre la disparition de telle ou telle espèce animale ou végétale, et contre la dégradation d’un milieu naturel. Le marché mondial de ces diverses obligations est encore petit, mais il se développe rapidement : 4,5 milliards de dollars d’émissions en 2012, 100 milliards en 2017. De 2005 à 2017, un quart des 895 milliards d’obligations émises ont été dites vertes.

L’État français a levé par le biais de l’Agence France Trésor 7 milliards d’euros en décembre 2016, à échéance en 2039. Engie a levé 2,5 milliards en 2014 pour financer des barrages en Amazonie, suivis de 1,25 milliard en 2017. Le gouvernement français a demandé à la Caisse des dépôts et consignations et à la Banque publique d’investissement d’émettre des obligations vertes. Depuis l’adoption de la loi de transition énergétique en 2015, les institutions financières sont obligées de publier un rapport sur leur exposition aux risques climatiques et sur leur politique en faveur de la transition énergétique.

Si l’on comprend que, pour les multinationales, il y a, derrière la finance verte, une opportunité de verdir leur image, le problème crucial est celui du contrôle de la qualité écologique des projets. Or le marché ne juge de la pertinence de ces émissions, c’est-à-dire de leur rentabilité et de leur risque, qu’à travers la cotation en Bourse. L’institution émettrice ne fait pas l’objet d’un contrôle a priori. Au point que l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) et l’Union européenne ont demandé de définir plus précisément les mécanismes et critères de certification, mais, pour l’instant, les critères permettant de certifier les labels de soutenabilité restent flous.

Les électriciens européens (notamment EDF, Engie, RWE, E.ON) se sont ligués pour faire échouer la fixation d’un prix du carbone suffisamment haut pour obliger à fermer les centrales à charbon : il s’est ensuivi un effondrement des investissements dans les énergies renouvelables depuis 2011. Dans le cadre de la discussion au Parlement français de la loi de finances pour 2018, les collectivités territoriales se sont élevées contre la diminution des aides aux investissements de transition, du fait de l’affectation de la quasi-totalité des 8 milliards provenant de la « contribution climat » des ménages à l’allègement des cotisations sociales et non aux actions en faveur du climat. C’est le même défaut qui est apparu lorsque le gouvernement français a introduit dans la loi de finances 2019 l’augmentation de la taxe sur les carburants, qui a entraîné la révolte des Gilets jaunes.

Quelle fiscalité écologique ?Une fiscalité écologique est une application du principe de pollueur payeur pour dissuader les productions et les consommations polluantes, épuisant les ressources ou la biodiversité. En agissant par un prix accru, elle est censée envoyer un signal à l’acteur économique. Mais l’affaire de la taxe sur les carburants a montré en France que ce signal-prix ne fonctionnait que si étaient disponibles d’autres moyens de transport que la voiture individuelle. De plus, compte tenu des fortes inégalités de revenus, le produit de cette fiscalité doit être utilisé pour compenser l’augmentation des coûts pour les catégories de la population les plus pauvres. L’ensemble des taxes environnementales représentent 7,5 % du budget des 20 % les plus pauvres contre 4 % pour les 10 % les plus riches. L’exigence de justice fiscale est d’autant plus urgente que la transformation des modes énergétiques et de transport et l’isolation thermique des logements et des bâtiments prendront du temps. Or, dans le budget 2019, seuls 7,279 milliards sont prévus pour être affectés au soutien à la transition énergétique.

Actuellement, en France, la taxe intérieure de consommation sur les produits énergétiques (TICPE), souvent appelée taxe carbone, est fixée par la loi de finances annuelle. L’ensemble des taxes environnementales s’élèvent à 63 milliards d’euros en 2018. Le prix de la tonne d’équivalent CO2 était fixé à 44 euros. Il est prévu de porter ce prix à 55 euros en 2019, 65,40 euros en 2020, 75,80 euros en 2021 et 86,20 euros en 2022.





La nature est inestimable

Fondamentalement, la tentative d’introduire le calcul économique dans la détermination de la « valeur » de la nature ou de la « valeur » que produit la nature se heurte à des obstacles insurmontables. La valeur économique n’existe pas à l’état naturel, c’est une construction sociale. Parler de « valeur économique intrinsèque de la nature » n’a donc aucun sens. La « valeur » de la nature ne relève pas du calcul économique : au sens propre, elle est inestimable [8] . Passant outre cet obstacle, on tente désespérément d’évaluer les « services rendus par la nature ». Et la méthode de calcul économique suppose toujours que les facteurs de production sont substituables entre eux.

Des services mesurables monétairement ?Le coût de la disparition des chauves-souris aux États-Unis, due à un champignon, est estimé à hauteur de 22,9 milliards de dollars par an, c’est-à-dire la valeur des insecticides chimiques évités, car ces chauves-souris jouent le rôle d’insecticides naturels.

Les abeilles contribueraient pour 153 milliards de dollars à la production agricole mondiale (190 milliards pour tous les insectes pollinisateurs).

La « valeur » de la séquestration du carbone par la forêt française est mesurée en multipliant la quantité de carbone séquestrée en un an par le prix de la tonne de carbone fluctuant sur le marché des permis d’émission européen.

L’organisation WWF a estimé les services rendus par les océans à 2 500 milliards de dollars par an et la valeur des océans eux-mêmes à 25 000 milliards de dollars.

Que signifient tous ces calculs ? Rien, sinon entretenir l’illusion que tout est réductible à l’économique, afin, au mieux, de préparer la substitution d’éléments manufacturés aux éléments naturels, ou, au pire, de justifier la privatisation dudit capital naturel.

Voici enfin une petite histoire racontée pour endormir les enfants : « Imaginons le cas simple d’un berger vivant de sa capacité à produire de la laine en tondant des moutons et en lavant la laine brute. Admettons que notre berger est relativement performant à la tonte artisanale avec 10 tontes et 5 toisons propres à l’heure. Le propriétaire décide de faire une expérience en demandant au berger de tondre et laver les toisons des moutons sans utiliser d’eau. Comme c’est bien plus difficile, notre berger arrive à tondre toujours 10 moutons, mais ne peut nettoyer que 2 toisons à l’heure. Dans ce cas, la productivité de la ressource en eau correspond aux 3 toisons manquantes. Une partie de la création de valeur est donc imputable à l’eau [9]  ! »

Ce raisonnement pseudo-pédagogique ne vaut rien : au lieu d’imaginer le nettoyage à sec des toisons de laine, que se passerait-il si l’on empêchait le berger de respirer ? Sans air, il mourrait dans les quelques minutes qui suivraient son apnée, et son activité avec lui. Serait-on autorisé à dire que l’air produisait toute la valeur ajoutée ? Évidemment, non.

Ce que, au fond, ignorent les économistes néoclassiques, c’est la notion de facteur limitant : un seul élément manque, et la production s’arrête. Telle est l’opposition radicale entre substituabilité des facteurs de production (version faible de la soutenabilité) et complémentarité des facteurs (version forte de la soutenabilité).



L’effervescence du monde de la finance autour des questions environnementales a reçu un label décerné par les plus hautes instances internationales. Ainsi, en 2012, la Banque mondiale a publié un rapport intitulé La Croissance verte inclusive. Le sentier vers un développement soutenable. La Banque mondiale n’ignore pas les travers d’une vision purement quantitative : « Le modèle doit compter l’impact de la production sur le bien-être. » Mais qu’est-ce que le bien-être ? C’est l’« utilité ». Et l’utilité ? C’est le « niveau de consommation plus l’effet direct sur l’environnement ». On reste donc dans une problématique productiviste et consumériste. La croissance verte inclusive est le nouvel habillage d’une version édulcorée du développement soutenable dans sa version faible.

Les réflexions des institutions internationales montrent que, pour réduire la nature du capital à rentabiliser, il faut établir des droits de propriété sur ce qui devrait être des biens communs, collectifs et publics. D’une certaine manière, elles aident à répondre à la question initiale de ce texte : le capitalisme peut-il être écologique ? Oui, répond la Banque mondiale, mais… il faut élargir le cercle de la propriété privée, donc élargir le capitalisme… Cela porte d’ailleurs un nom : l’écoblanchiment, ou greenwashing.

Cependant, la prise de conscience de la gravité de la crise écologique atteint maintenant un seuil suffisant pour susciter aux États-Unis un mouvement en faveur d’un Green New Deal, c’est-à-dire d’une action volontariste de l’État, portée par Alexandria Ocasio-Cortez, élue à la Chambre des représentants : 100 % d’énergies propres en une décennie ; neutralité carbone en 2050 ; investissements publics importants dans les infrastructures d’énergie et de transport sans CO2. Dans beaucoup de pays, la jeunesse rejoint le mouvement Fridays for Future ou bien a suivi la grève internationale pour le climat du 15 mars 2019, à l’initiative de la jeune Suédoise Greta Thunberg. Et la pétition L’affaire du siècle, visant à attaquer en justice l’État français pour inaction face au changement climatique, a recueilli plus de 2 millions de signatures.



Morale de l’histoire

S’il ne fait aucun doute que les principales forces du capitalisme entendent profiter de la crise écologique pour relancer la dynamique d’accumulation, rien n’est encore joué quant à la capacité des sociétés à infléchir la trajectoire vers une soutenabilité véritable. Les États manifestent un grand enthousiasme vis-à-vis des nouvelles procédures de la finance verte. Mais le problème est de favoriser de nouveaux flux d’investissement net : rediriger des financements non écologiques vers des financements écologiques est nécessaire, notamment en cessant de subventionner la production d’énergie fossile. Mais, au niveau de l’ensemble de l’économie, pour atteindre l’objectif de transition écologique, il est indispensable, d’une part, d’établir des normes environnementales qui soient respectées et, d’autre part, d’avoir la maîtrise des outils fiscaux, budgétaires et monétaires, en particulier celui de la création de monnaie. Sans cela, il ne serait pas possible d’entamer un processus dans lequel les productions et consommations nuisibles pour les équilibres humains et naturels décroîtraient, afin de laisser la place à des productions et consommations respectueuses de ces équilibres.

On devine que ce qui est en jeu dépasse un cadre exclusivement économique, car cela touche au devenir de la société, dans laquelle les interrogations sur la propriété, le pouvoir, les choix publics, les rapports sociaux dans leur ensemble s’entremêlent. C’est dire que la logique du capitalisme est en question car elle semble peu compatible avec l’écologie.
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Efficaces, les marchés ?



Introduction décalée par
Bruno Gaccio





Une tronçonneuse thermique est-elle efficace pour découper un corps humain en tout petits morceaux, pas forcément d’égale dimension ? Le film Massacre à la tronçonneuse apporte une réponse positive à cette question. Les auteurs ont été sûrs et certains, à l’heure de l’élaboration du scénario, que cet outil destiné à des activités de bûcheronnage pourrait être terrifiant et très efficace entre les mains d’un psychopathe.

Les marchés, c’est pareil. Aux mains de psychopathes, ils peuvent tuer.

On parle bien ici des marchés financiers, et pas des marchés de Brive-la-Gaillarde ou de Saint-Julien-Molin-Molette, ceux-là efficaces et non toxiques pour l’humanité.

Je suis bien conscient, entouré d’une noble assemblée d’universitaires, que, n’étant pas « économiste patenté », affirmer de façon péremptoire que les marchés financiers sont aux mains de psychopathes qui détruisent la planète et ses habitants, c’est beaucoup. Pour faire bon poids, j’ajouterai, si vous le permettez, qu’ils sont aussi un danger pour la démocratie.

Pour ma défense, s’il est incontestable que l’économie financière, loin d’être une science dure, fait appel à des techniques complexes dont la compréhension est réservée à quelques spécialistes (algorithmes, mis au point par des mathématiciens surdoués, qualifiés par les banquiers eux-mêmes d’incompréhensibles, ce qui ne les empêche pas de les utiliser), les principes qui encadrent ces marchés ne sont pas compliqués à comprendre pour quelqu’un de normalement vertébré. Complexe versus compliqué.

Les marchés financiers, ce sont les banques. Le travail d’une banque, en principe, c’est d’encaisser les dépôts – salaires et chiffres d’affaires des entreprises – et d’accorder des crédits aux particuliers et aux entreprises. Point. Les organismes dont le seul objet est la spéculation financière sur les marchés ne devraient pas y être associés. Depuis 1933 et le Glass-Steagall Act, confirmé par les accords de Bretton Woods en 1944 et le Conseil national de Résistance en France, puis jusqu’au milieu des années 1970, les activités des banques d’affaires et des banques de dépôts étaient séparées. Ensuite sont arrivées les années ultra- et néolibérales de Thatcher, Reagan, Mitterrand et consorts. Progressivement, ils ont laissé faire et encouragé le regroupement de ces activités dans des banques qu’on qualifie aujourd’hui d’universelles, parce qu’elles font tout : banque commerciale, dépôts, épargne, placements, crédits, gestion d’actifs, opérations de marché, trading, émission d’actions, émission d’emprunts, conseils, assurances, et un peu de ménage en fin de journée s’il reste du temps…

En France, il y a quatre banques universelles : BNP Paribas, Société générale, Banque populaire-Caisse d’épargne (BPCE) et Crédit agricole… On dit aussi qu’elles sont systémiques. Le système tient par l’élastique du caleçon grâce à elles. Pourquoi ? Ces banques opèrent un chantage très efficace sur les pouvoirs publics : si on se casse la gueule parce qu’on a fait de mauvaises opérations de spéculation, vous tombez avec nous parce qu’on ne pourra pas garantir l’argent des particuliers. Le fameux too big to fail. Quand on est too big et qu’on tient par l’élastique du calbar, pas besoin d’avoir fait Harvard pour déceler l’étendue du problème.

Peut-on en déduire que les pouvoirs publics, liés aux banques, donc aux marchés financiers, sont aux mains de psychopathes ? Oui.

Les marchés sont-ils efficaces ? Oui ! pour les psychopathes. Parce que ceux-ci les enrichissent irrationnellement, d’une manière déraisonnable, et qu’ils bénéficient d’une impunité totale : quand ils perdent de l’argent en jouant à la Bourse, ils se renflouent sur les dépôts. Ça va durer ? Pas sûr.

La somme globale de monnaie circulant dans le monde est de plus ou moins 240 000 milliards, toutes devises confondues, et 90 % de cet argent ne concerne pas l’économie réelle. Efficace.

Gaël Giraud est l’économiste en chef de l’Agence française de développement, une banque publique à but non lucratif, directeur de recherches en économie au CNRS, directeur de la chaire Énergie et Prospérité à l’École des Ponts, et il est docteur en mathématiques appliquées. Il est aussi jésuite. Prêtre catholique membre de la compagnie de Jésus.

Gaël Giraud n’est pas tout à fait d’accord avec moi. Il trouve que les marchés ne sont pas efficaces. Mais lui, c’est son côté jésuite : il pense aux gens. Voici ce qu’il explique à ThinkerView en avril 2019 : « L’utilité sociale des marchés financiers n’est aujourd’hui absolument pas démontrée. »

Pourquoi ? Parce que l’économie réelle est en berne depuis quarante ans, croissance trop molle.

Et parce que le système financier va mal, très mal. Les banques, elles, clament que ça va bien, très bien, et… c’est encore plus inquiétant, parce que la vigilance minimum que devraient opérer ceux dont le métier est de surveiller les psychopathes se relâche dangereusement.

Pourquoi cela va mal, selon Gaël Giraud ? Pour faire court : la dette privée (ménages et entreprises non financières) dans le monde est nettement supérieure aux dettes publiques.

La dette privée bloque les investissements. Les bénéfices que font les entreprises servent surtout à rembourser leurs créances. Quand elles ne gagnent pas assez, elles font faillite et mettent en difficulté le secteur bancaire côté dépôts, qui compte sur le secteur financier pour se renflouer, mais, s’il y a mauvaise opération sur le secteur financier, et il y en a beaucoup, à un moment survient inévitablement un krach ou une crise bancaire. C’est prévisible. La bonne marche du monde dépend dès lors de la réaction des pouvoirs publics. Généralement, ils sauvent les banques en les nationalisant (ils mutualisent les pertes, les contribuables payent), plus rarement ils obligent les actionnaires à payer eux-mêmes ou laissent une banque faire faillite.

La liste des crises et des krachs est consultable partout. Les principales ? 1720, 1797, 1810, 1819, 1836, 1847 et 1873, 1907, 1929, 1966, 1971, 1974, 1979, 1980, 1982, 1985, 1987, 1989, 1992, 1993, 1994, 1997, 1998, 2000, 2001, 2008, 2009, 2010, 2015…

À chacune de ces crises ou chacun de ces krachs, des gens souffrent, deviennent plus pauvres, précaires ou… meurent. Qu’est-ce qu’il se passerait si, en plus de figurer dans un manuel d’universitaires au lectorat confidentiel, ce genre d’information était exposée et expliquée chaque jour au JT de 20 heures ? Si les gens comprenaient, s’ils se rendaient compte de ça ? Ce serait sans doute d’une grande violence pour les banquiers qui mettraient le nez dehors. En 2008, ils ont eu cette peur, mais les pouvoirs publics ont œuvré à leur avantage. Ils sont retournés au travail, rassérénés.

Quand Éric Cantona, footballeur devenu acteur, a dit dans un entretien à Presse Océan, le 8 octobre 2010 : « Si 20 millions de personnes retirent leur argent des banques, le système s’écroule », la ministre de l’Économie de l’époque, Mme Lagarde, le ministre du Budget, M. Baroin, le président de la République, des banquiers (DG de BNP Paribas, président de BPCL…), tous leurs affidés dans la presse et même M. Mélenchon sont montés au créneau pour pousser les gens à ne surtout pas suivre ce conseil. Une preuve sans aucun doute que la suggestion de monsieur Cantona était vraiment révolutionnaire.

La question écologique est aujourd’hui la plus prégnante. Le marché nous sauvera-t-il d’une destruction de notre écosystème ? Sera-t-il efficace pour ce projet essentiel ? Non.

Les dirigeants actuels ne feront rien pour arrêter cette dérive mortifère qu’est la destruction de la planète, parce qu’ils sont corsetés par les marchés, ils en sont prisonniers volontaires, « ils sont dans l’idolâtrie, le marché est leur nouveau veau d’or » (Gaël Giraud, ThinkerView, avril 2019).

Changer ? Cela les obligerait à détricoter tout ce qu’ils ont mis en place depuis quarante ans (mutualiser les pertes et privatiser les bénéfices) pour avoir le contrôle. Ils ne remettront jamais en cause ce modèle social inégalitaire ni sérieusement les sources d’énergie (80 % de l’énergie est fossile, quand il faudrait passer à zéro).

Arguer qu’ils vivent sur la même planète que nous et qu’ils souffriront comme tout le monde du changement climatique, ceux qui contrôlent encore cette organisation de la société ne l’entendent pas. Sûrs d’eux-mêmes et de leur supériorité sociale, ils nourrissent ce vieux fantasme de l’île déserte paradisiaque qu’ils auront les moyens de se payer, sur laquelle ils vivront à l’abri de toutes les catastrophes que subiront les autres, et qu’ils seront heureux de cette façon.

Des psychopathes, je vous dis.






Vive le marché ?



David Cayla(économiste, université d’Angers)









Vive le marché ! Depuis les années 1980, la plupart des dirigeants politiques partagent le même mot d’ordre et célèbrent la capacité supposée du marché à concilier la liberté des individus et l’efficacité économique.

Vive le marché ? Mais de quoi parle-t-on ? Le marché, c’est quoi ? Les activités économiques sont-elles uniquement marchandes ? Les relations marchandes recouvrent-elles l’essentiel des rapports sociaux ?





« Ce qui se cache derrière la plupart des arguments contre le marché libre, c’est le manque de foi dans la liberté elle-même. »

Milton Friedman, Capitalisme et liberté, 1962



Le marché, c’est quoi ?

Nous échangeons avec autrui de très nombreuses manières et à de très nombreuses occasions. En discutant les uns avec les autres, en se rendant des services, en collaborant au travail, par l’achat ou la vente. Toute opération de réciprocité entre êtres humains est un échange, mais tous les échanges ne sont pas marchands et n’impliquent pas d’être organisés par un marché.

Le marché représente le lieu où s’organise un type particulier d’échanges, ceux qui concernent les marchandises. Ces dernières correspondent à des biens ou des services standardisés, produits dans le but d’être vendus. Ce qui distingue la transaction marchande, c’est qu’elle n’implique, en théorie, aucun lien affectif ou personnel. En effet, la très grande majorité des échanges que nous entretenons au cours d’une journée se font avec des proches ou des personnes que nous connaissons. Sur un marché, au contraire, nous échangeons avec des inconnus les marchandises qui nous intéressent.

La transaction marchande fait donc l’impasse sur les autres formes d’échange, celles qui participent à créer des liens sociaux, pour se focaliser sur l’objet échangé. C’est une transaction économique de pur intérêt. Dans ce contexte, se pose évidemment la question du prix auquel l’échange se conclut. Or, sur un marché, acheteurs et vendeurs se trouvent dans une situation de rivalité, car leurs intérêts sont à la fois complémentaires (chacun a besoin de l’autre) et contradictoires. Les uns désirent un prix faible, les autres un prix élevé.

Comment les deux parties parviennent-elles à s’entendre sur un prix ? On pourrait croire que tout est affaire de négociation, de marchandage, et que cela dépend finalement des individualités et du talent de chacun. Mais, sur un marché, cela ne se passe pas ainsi. En effet, comme la marchandise est standardisée, on peut comparer les opérations de vente entre elles. Si ce smartphone s’est vendu 500 euros il y a une heure, il sera difficile, pour les deux parties, de s’écarter beaucoup de ce prix. Le marché a donc une fonction essentielle : il permet de déterminer des prix qui sont relativement indépendants des talents de négociation et qui s’imposent comme une caractéristique des marchandises elles-mêmes, un prix objectif qui résulte des transactions antérieures.

En fait, le marché sort la transaction d’un simple rapport fondé sur une rivalité interindividuelle pour lui substituer un rapport social entre groupes aux intérêts contradictoires (les acheteurs et les vendeurs). Il crée un prix conventionnel qui permet à chaque acheteur de se dire qu’obtenir ce smartphone pour 490 euros, c’est faire une bonne affaire, même si, en d’autres circonstances, des vendeurs auraient été prêts à le vendre 400 euros.

Les espérances de chacun se construisent par rapport au prix de marché constaté autour de soi. Le problème est que ce prix de marché est arbitraire et dépend de la manière dont s’organisent les rapports de force collectifs entre acheteurs et vendeurs. Si l’ingénieur gagne cinq fois plus que l’aide-soignant, le trader cinq fois plus que l’ingénieur et le footballeur vedette cinq fois plus que le trader, ce n’est certainement pas en raison d’un quelconque impératif économique. Après tout, la contribution sociale du travail du footballeur n’est pas forcément plus grande que celle de l’aide-soignant. La différence est que le footballeur pourra profiter d’une concurrence entre les clubs européens qui s’arrachent les stars à prix d’or pour attirer les spectateurs et les droits de diffusion (droits dont la valeur est elle-même déterminée par des prix de marché), alors que l’hôpital est financé par des dépenses publiques que la doxa actuelle incite à réduire.

Finalement, le marché a pour fonction non seulement de faciliter les échanges, mais surtout de déterminer un système de prix, conséquence de rapports sociaux, par nature déséquilibrés, entre groupes rivaux. Or les prix créés par le marché engendrent eux-mêmes des normes sociales et « naturalisent » les hiérarchies économiques, justifiant ainsi qu’un footballeur soit rémunéré 125 fois plus qu’un aide-soignant.



Uniquement marchande, l’économie ?

La plupart des économistes aiment présenter le marché comme une institution neutre qui permettrait d’organiser le système économique de manière efficace et performante. Mais, en réalité, aucune économie ne peut être efficace sans reposer sur de très nombreuses fonctions non marchandes.

Contrairement à l’adage de Montesquieu, le commerce ne favorise pas la paix. C’est la paix, au contraire, qui permet le commerce. Pour que le marché existe, il faut donc une société qui garantisse la sécurité et favorise la confiance. Cette sécurité est le produit de nombreux services non marchands créés par les institutions. Elle ne concerne pas la seule sécurité « physique » des biens et des personnes mais inclut toutes les protections sociales. La retraite, l’éducation, la santé, le logement… sont autant de services fondamentaux qui protègent les citoyens de la crainte du manque. L’investissement et la consommation reposent en effet sur une confiance minimale que peuvent avoir les gens quant à leur propre sécurité ou à celle de leur patrimoine.

La richesse non marchande correspond à une forme de richesse qui n’est pas payée par l’usager mais financée dans le cadre d’un système de solidarités collectives. En France, l’essentiel de la richesse non marchande est fournie par les administrations publiques telles que celles de l’État central ou des collectivités locales. Elle repose en majeure partie sur le travail de fonctionnaires, un travail intimement lié à l’idée que se font les agents de leur utilité sociale. Comme son nom l’indique, le fonctionnaire est en charge d’une fonction : enseigner, soigner, contrôler, juger… Cette fonction implique une éthique particulière, d’autant plus qu’elle s’adresse non à des clients mais à une population captive. En effet, on ne choisit pas son enseignant ou le policier qui patrouille en bas de chez soi comme on choisit un coiffeur ou sa boulangerie. La neutralité et le sens du devoir du fonctionnaire sont la contrepartie du caractère non marchand et non concurrentiel de son travail. Son indépendance est garantie par un statut qui le protège d’une radiation de convenance de la part de sa hiérarchie.

On retrouve un engagement similaire du côté des associations caritatives qui fournissent également une part importante de la richesse non marchande. Ces associations fonctionnent en partie grâce à un vaste réseau de bénévoles qui travaillent dans le but de contribuer à l’utilité sociale et de promouvoir certaines valeurs.

Mais toute activité non marchande n’est pas nécessairement institutionnalisée. Une grande partie de la richesse est non seulement non marchande mais également non monétarisée. Cette sorte de richesse échappe à toute valorisation économique et n’entre donc pas dans le calcul du produit intérieur brut (PIB), contrairement à la richesse non marchande des administrations publiques et des associations caritatives qui est, elle, comptabilisée à hauteur de son coût de production.

Beaucoup de travail se réalise en dehors de la sphère monétaire, souvent dans un cadre intime, pour soi ou pour ses proches. Au cours de l’histoire, la plupart des communautés villageoises ont vécu et produit plus ou moins en autarcie et en l’absence de monnaie. Dans cette sorte de production (que les économistes nomment « production domestique »), il n’y a pas une distinction claire entre l’aspect relationnel et l’aspect économique de l’échange. Les dons créent des relations sociales autant que des échanges économiques. Aider un ami à déménager, garder ses petits-enfants, faire pousser des tomates dans son jardin et les offrir à son voisin constituent des services utiles substituables à un service marchand mais, contrairement à ce dernier, participent aussi à créer du lien social.

Dans son texte, Essai sur le don, l’anthropologue Marcel Mauss démontre que les liens sociaux et affectifs entre les personnes sont souvent créés dans le cadre d’échanges de biens et de services, qui prennent la forme d’un échange de dons qu’il nomme le « potlatch ». Contrairement à la marchandise, les dons du potlatch ne sont pas standardisés mais différenciés, ce qui fait qu’ils n’ont pas de valeur sociale objective, mais une valeur « sentimentale » intimement liée au type de relations qu’entretiennent les personnes entre elles.

En somme, l’échange marchand n’est qu’une manière parmi d’autres de produire et d’échanger des richesses. Si l’échange marchand repose sur l’intérêt, l’échange non marchand repose sur des valeurs, tandis que l’échange non monétarisé repose sur l’entretien de liens d’affection personnels. Si la part de ces trois formes de richesse peut varier d’une société à l’autre, elles remplissent des fonctions sociales différentes et sont davantage complémentaires que substituables.



Une société d’individus qui échangent librement entre égaux ?

Qu’il soit marchand, non marchand ou non monétarisé, l’échange repose sur une forme de réciprocité entre égaux. Le don doit être rendu, l’achat doit être payé et le travail des fonctionnaires rémunéré collectivement.

Mais une société n’est pas seulement constituée d’égaux échangeant librement entre eux. Dans son livre Dette : cinq mille ans d’histoire, l’anthropologue David Graeber note qu’il existe au moins deux autres systèmes de relations sociales autour desquels les relations humaines se nouent. Tout d’abord, toute aide n’implique pas forcément un contre-don. On peut indiquer son chemin à un inconnu ou rapporter un objet trouvé sans pour autant attendre quoi que ce soit en retour. C’est ce que Graeber appelle le « communisme » fondamental de toute sociabilité humaine qui repose sur le célèbre adage des socialistes du XIXe siècle : « De chacun selon ses moyens, à chacun selon ses besoins. »

Un autre système de relations est celui qui se crée entre personnes de statuts différents. Dans les relations de ce type, les rapports sociaux s’inscrivent dans un cadre hiérarchique qui implique qu’une des parties se trouve dans l’impossibilité de rendre ce que l’autre lui offre. Par exemple, les relations parents/enfants, maître/élève ou patron/employé sont des relations fondées sur des rapports inégaux, dans lesquelles il serait vain de chercher une forme de réciprocité.

En fait, toute société inclut des relations hiérarchiques qui sont parfois implicites. Ainsi, Graeber estime que les penseurs en sciences sociales qui tendent à réduire toute expérience sociale à l’échange non seulement prennent le risque d’évacuer les autres formes de relations, mais surtout effacent de leurs modèles la réalité de l’existence d’une grande majorité de personnes pour lesquelles la vie quotidienne est impossible à réduire à un échange mutuellement profitable. En effet, comme la société n’est pas un ensemble homogène d’individus égaux entre eux, derrière de nombreuses relations qui pourraient passer pour des formes d’échange se nouent en fait des rapports de domination qui sont le produit d’inégalités sociales préexistantes.

C’est par exemple un mythe d’économistes de croire qu’un contrat de travail pourrait être analysé comme un simple échange entre égaux sur un marché du travail. Le contrat de travail est en réalité un rapport social qui implique des individus de statuts différents. Dès l’entretien d’embauche, et tant que les deux parties seront en relation, celui qui achète le travail établit un rapport d’autorité vis-à-vis de la personne qui vend sa force de travail. Dans un tel cadre, il est vain d’espérer un « marché du travail » fonctionnant comme un simple échange marchand entre personnes qui commercent librement.

Les rapports marchands ne peuvent être extraits du substrat social auquel ils appartiennent. Les rapports de domination qui existent au sein des sociétés influencent évidemment la façon dont les personnes contractent sur les marchés et participent à la manière dont les systèmes de prix s’établissent. Dès lors, les prix ne peuvent être indépendants des hiérarchies sociales, et les marchés, même parfaitement concurrentiels, ne peuvent garantir ni équité ni justice économique.



Morale de l’histoire

Le marché n’est pas une simple institution qui organise les échanges marchands. C’est aussi un système qui produit des prix conventionnels, c’est-à-dire qui classe et hiérarchise les valeurs économiques en donnant des prix à chaque marchandise. Le marché organise des transactions qui sont censées être mues par le seul intérêt et dépourvues de tout lien affectif. Mais la société se construit à partir de liens sociaux fondés sur les affects, dans lesquels il existe des rapports de domination. De fait, si l’on sort de la fiction d’individus qui commercent de manière parfaitement libre et sur un pied d’égalité, on doit constater que le marché est rarement un outil d’émancipation. Au contraire, il tend à institutionnaliser les inégalités sociales sur le plan économique et participe à les légitimer.
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La crise économique ? Quelle crise ?



Philippe Légé(économiste, université de Picardie)









Qu’est-ce qu’une crise économique ? Peut-on comprendre ce phénomène sans analyser le fonctionnement du système économique ? Toutes les crises se ressemblentelles ? Quelles sont leurs causes ?





« Le terme de crise est sur toutes les lèvres et nous avons constamment l’impression de passer d’une crise à une autre. Ce terme a été tellement galvaudé que nous ne savons plus très bien ce qu’il signifie. Si tout est crise, rien ne l’est. »

Immanuel Wallerstein, La Crise comme transition, 1982



Une crise permanente ?

Lundi 15 septembre 2008, Éric, quarante-neuf ans, écoute distraitement la radio : « Cette nuit, la banque Lehman Brothers a déposé le bilan. Elle laisse une ardoise de 691 milliards de dollars et 26 000 employés sur le carreau. La déroute de la banque américaine a fait plonger les places boursières. La plus grosse faillite de l’histoire menace-t-elle le système financier mondial ? Est-ce le début d’une grande crise ? Quelles conséquences en France ? C’est le thème de notre… »

Agacé, Éric éteint le poste en se disant que tout cela ne changera rien. « Quelle crise ? Je suis au chômage et quand je bossais encore je n’arrivais déjà pas à payer les factures. On a connu que ça, nous, la crise… »

D’un certain point de vue, Éric a parfaitement raison. Il sait bien ce qu’il a enduré et qu’il n’est pas le seul. Il connaît les galères des amis, des voisins, des anciens collègues. Découvert bancaire, privations, retards de paiement, logement trop petit, chauffage insuffisant, etc. Une partie de la population cumule les difficultés et a l’impression de ne jamais sortir la tête de l’eau. En 2008, la pauvreté en conditions de vie concernait 12,9 % des ménages. Aujourd’hui, c’est 11,9 % des ménages. Ce taux n’est que de 4,1 % parmi les « cadres et professions intellectuelles supérieures ». Il atteint en revanche 20 % chez les ouvriers et 21 % chez les employés. Certaines études permettent de suivre l’évolution de la situation des mêmes ménages sur plusieurs années. Elles montrent que les sorties de la pauvreté ne correspondent pas toujours à une nette amélioration des conditions d’existence et sont trop souvent temporaires. Autrement dit, pour une partie de la population, la pauvreté est une situation chronique : ses conditions d’existence fluctuent mais sans jamais s’éloigner durablement de la pauvreté. Ainsi, « sur plusieurs années, la part des personnes concernées est beaucoup plus élevée que ne pouvait le laisser croire le taux de pauvreté instantané : en six ans, la pauvreté en conditions de vie a touché près d’une personne sur quatre [1]  ».

Le mot « crise » est parfois employé pour désigner cette situation de trouble profond dans laquelle se trouve un groupe social. Si un grand nombre de personnes vivent constamment dans la pauvreté ou la crainte de tomber dans la pauvreté, on peut en effet dire que, pour elles, la « crise » est permanente. C’est toutefois en un autre sens que l’on utilise le mot « crise » en économie. Il s’agit de désigner des difficultés dans le fonctionnement même du système économique. Or ce dernier peut tout à fait fonctionner en laissant une partie de la population subir le chômage et la pauvreté. Certains, comme Karl Marx, pensent même que c’est une caractéristique du système capitaliste que de paupériser une partie de la population et d’avoir besoin d’un volant de main-d’œuvre non engagée dans la production afin de faire pression à la baisse sur les salaires [2] .

Quand on parle de « crise économique », on se réfère donc à des difficultés d’un autre ordre : cette expression désigne un ensemble de phénomènes qui gênent ou menacent de paralyser les institutions économiques fondamentales, telles que les banques et les entreprises. Même ceux qui contrôlent ces institutions peuvent alors se sentir impuissants. La crise a un caractère général, c’est-à-dire qu’elle est susceptible d’affecter l’ensemble des relations économiques et sociales, et de dégrader la vie matérielle de la grande majorité de la population. En 2009, le PIB mondial a diminué de 2,1 %. Celui de la France a chuté de 2,9 %. La crise a non seulement provoqué une récession dans un grand nombre de pays, mais elle a durablement ralenti l’activité : pendant six ans, dans la plupart des économies avancées, le PIB par habitant a baissé et le nombre de chômeurs a fortement augmenté (+ 40 % en France). Pour comprendre de telles crises, il faut s’intéresser au système économique et à ceux qui en dirigent les principales institutions.

Mardi 16 septembre 2008, en milieu de journée, dans une salle de la Maison-Blanche, le président des États-Unis George W. Bush pose une question : « Comment en sommes-nous arrivés là ? » Le président se souvient que les ennuis avaient commencé en 2007 avec la chute des prix des logements, le nombre croissant de ménages dans l’incapacité de rembourser leur prêt immobilier et la crise de liquidité d’août 2007. Mais tout était ensuite allé si vite. Il avait fallu renflouer la banque d’affaires Bear Stearns en mars 2008, sauver deux grands établissements de crédit durant l’été, et voilà que Lehman Brothers déposait le bilan, que la Bourse s’effondrait, que le taux d’intérêt interbancaire s’envolait ! Jusqu’où cette cascade d’événements imprévus allait-elle emmener l’économie américaine ? Comment arrêter la chute des dominos ? Le secrétaire au Trésor, Henry M. Paulson, et le président de la banque centrale des États-Unis, Ben S. Bernanke, prennent alors la parole. Ils n’ont pas toutes les réponses mais savent qu’il y a une nouvelle urgence : il est désormais nécessaire d’accorder un prêt de 85 milliards de dollars à AIG, le plus grand groupe d’assurance dans le monde. Le montant est très élevé, mais Bush est vite convaincu : après la faillite de Lehman Brothers, celle d’AIG risquerait d’entraîner tout le système financier. Dans ses mémoires, Ben Bernanke exprime un sentiment de perte de contrôle : « Nous ne pensions pas le système financier – et, plus important, l’économie – capable de supporter cette faillite [3] . »

Trois jours plus tard, Paulson demande 700 milliards de dollars d’argent public pour financer un programme qui permettrait de racheter aux banques leurs actifs douteux. C’est un montant inédit, titanesque. Malgré quelques tergiversations, il sera rapidement accepté. En moins d’une semaine, les principaux dirigeants de la première puissance mondiale ont jeté le libéralisme économique aux orties. L’euphorie a cédé le pas à la panique. C’est la crise.



Toutes les crises économiques se ressemblent-elles ?

Les faillites d’entreprises et de banques sont de vieux phénomènes. La socialisation des pertes aussi. En août 1857, aux États-Unis, la banque Ohio Life Insurance and Trust Company doit suspendre ses paiements. Elle est bientôt suivie par d’autres établissements américains, et cette crise se propage ensuite à l’Angleterre, premier investisseur étranger aux États-Unis. Dans ces deux pays, les prix et les salaires chutent, les faillites bancaires sont nombreuses et le chômage augmente. Les autres économies européennes sont aussi affectées, mais dans une moindre mesure. Karl Marx, qui publiait alors des articles sur l’actualité économique européenne dans le New York Daily Tribune, écrit à son collègue et ami Friedrich Engels : « Il est amusant de voir que les capitalistes, qui rejettent fermement le droit à l’emploi, réclament partout aux gouvernements un soutien public et qu’à Hambourg, Berlin, Stockholm, Copenhague, voire en Angleterre, ils fassent valoir leur “droit au profit” – aux dépens de tout le monde [4] . »

Pour Marx, les difficultés proviennent du système économique lui-même : la recherche du profit maximal par de multiples agents en concurrence a pour conséquence la création de capacités de production excédentaires. C’est la surproduction.

Précédée, comme ce sera le cas en 2007, de plusieurs années de développement du crédit et d’une intense spéculation, la crise de 1857 est la première crise capitaliste de dimension mondiale. Ce type de phénomène n’a pas toujours existé. Les sociétés précapitalistes connaissaient des crises de subsistance provoquées par l’insuffisance des récoltes. La cause est généralement « exogène », c’est-à-dire qu’elle ne trouve pas son origine dans l’économie : des aléas climatiques, des guerres ou des épidémies détruisent les producteurs ou les moyens de production. Cette destruction provoque ensuite une crise économique, dont l’un des symptômes est la flambée du prix du blé. Les causes de la mauvaise récolte diffèrent selon les cas, mais, ensuite, la mauvaise récolte « décide de tout [5]  ». L’économie d’Ancien Régime est d’autant plus sensible aux crises que les moyens de production et d’échange sont encore assez peu développés et que le secteur agricole occupe la quasi-totalité de l’économie.

Au cours du XIXe siècle, plusieurs pays s’industrialisent et connaissent de profondes transformations : l’économie devient plus productive, mais elle sécrète désormais ses propres crises. Celles-ci sont donc « endogènes » : c’est le système économique qui est instable et qui produit lui-même des crises. La destruction de la production et celle du travail ne sont plus des causes mais des conséquences de la crise. Ce changement historique est progressif. En effet, dans la première moitié du XIXe siècle, on observe des crises « mixtes » qui ressemblent encore par certains aspects aux crises de subsistance mais présentent déjà quelques caractéristiques des crises capitalistes. Par exemple, en France, la crise de 1847 combine le « déséquilibre naturel de la vieille économie des grains et des textiles » avec le « déséquilibre artificiel de la nouvelle économie métallurgique [6]  ».

À partir du milieu du XIXe siècle, la répétition des crises à intervalle plus ou moins régulier conduit certains économistes, comme le Français Clément Juglar, à parler de « cycles ». Ce dernier publie en 1862 un ouvrage intitulé Des crises commerciales et de leur retour périodique en France, en Angleterre et aux États-Unis [7] . Juglar note dès l’introduction que « les crises ne paraissent que chez les peuples dont le commerce est très développé » et que « plus le crédit est petit, moins on doit les redouter ». C’est le recours croissant au crédit qui explique l’apparition de crises d’un type nouveau : « On cherche toujours l’origine des crises dans des accidents particuliers […]. Sans doute, chacune [de ces causes] peut entraîner de graves embarras, suspendre même les affaires ; ce seront des crises, mais ce ne seront pas des crises commerciales. On se préoccupe sans cesse de l’état local ; c’est l’état général qui est le plus grave. »

Le « cycle Juglar », ou « cycle des affaires », a une période de sept à onze ans. La périodicité des cycles n’est donc pas rigoureuse. Si les mouvements de l’économie semblent se répéter, c’est de façon approximative. Leur régularité n’est pas celle d’une horloge. Il vaudrait donc mieux parler de fluctuations plutôt que de « cycles ». C’est pourtant ce terme qui sera de nouveau employé au début du XXe siècle par des économistes qui, remarquant la succession de périodes d’expansion longues d’environ vingt-cinq ans et de périodes de ralentissement d’une durée semblable, parleront de « cycles longs ».

Au cours du XXe siècle, la plus grande crise économique fut la Grande Dépression des années 1930. Elle fut exceptionnelle tant par sa gravité que par sa durée et prit la forme d’une déflation. Après la Seconde Guerre mondiale, la forte augmentation de l’intervention publique dans l’économie a permis d’atténuer les fluctuations. Jusqu’aux années 1970, les économies occidentales sont stables et ne connaissent aucune crise majeure.



La baisse des prix n’est pas toujours une bonne nouvelle

La Grande Dépression a laissé un souvenir douloureux. Mais, après tout, pourquoi redouter la déflation ? Si le prix d’un bien diminue, je peux en consommer davantage ou consommer autre chose en plus, ou encore épargner afin de consommer plus tard. Génial, non ? Mais ce raisonnement individuel est incomplet. D’abord, la baisse du prix peut impliquer une diminution de recettes pour le vendeur qui va alors restreindre ses propres achats. D’où une série d’implications à prendre en compte. De plus, si ce sont tous les prix qui diminuent, c’est peut-être le signe d’une surproduction. Dans ce cas, la déflation n’implique pas seulement une diminution des prix, mais aussi une baisse de la production et des revenus. La baisse des prix ne me permet pas de consommer davantage car mes propres revenus diminuent. Le prix de la force de travail (le salaire) baisse. Et le profit également.

Ce processus est aggravé par un phénomène psychologique : non seulement les prix baissent, mais les agents anticipent de nouvelles baisses de prix. Les consommateurs reportent donc leurs achats, préférant attendre pour acheter moins cher. Les entreprises cherchent à compenser la diminution des recettes par des baisses des salaires et par des licenciements, ce qui réduit à nouveau la demande. C’est la raison pour laquelle on parle parfois de « cercle vicieux » ou de « spirale déflationniste ». À chaque fois que l’économie effectue un tour dans cette spirale, elle se contracte. Ce ne sont pas seulement les prix qui diminuent, mais aussi la production et l’emploi.

En outre, il y a un deuxième phénomène psychologique : durant la déflation, le pessimisme se développe, les agents qui pourraient maintenir leur consommation préfèrent augmenter leur épargne, les banques deviennent plus méfiantes et accordent moins de crédit, etc.

Enfin, la déflation plonge tous les agents endettés dans de graves difficultés. C’est un point très important : la déflation produit un alourdissement des dettes, privées ou publiques. Par exemple, si j’ai emprunté 20 000 euros et qu’une voiture coûte 10 000 euros, j’ai emprunté de quoi acheter deux voitures. Mais, si la déflation survient et que les prix baissent de 50 %, une voiture vaut maintenant 5 000 euros. Or je dois toujours rembourser la valeur initiale de l’emprunt, soit 20 000 euros. En termes réels, je dois donc rembourser de quoi acheter quatre voitures… On peut formuler l’explication d’une façon différente : si les prix baissent et que je suis endetté, je me retrouve en difficulté même si mon pouvoir d’achat n’a pas changé. En effet, mon salaire a baissé dans la même proportion que le niveau des prix. Mais la valeur de ma dette n’a pas été réduite, elle est demeurée constante.

Les entreprises endettées sont en difficulté pour les mêmes raisons. Elles vont liquider leurs stocks et leurs avoirs pour essayer de se désendetter. Cela veut dire brader, faire chuter les prix et accélérer ainsi la déflation.

Pourquoi la crise de 2007 n’a-t-elle pas engendré de déflation comme dans les années 1930 ? Parce que les économies capitalistes d’aujourd’hui diffèrent de celles de l’époque. Il existe notamment une protection sociale et une redistribution fiscale qui permettent de limiter l’instabilité du revenu des ménages et qui jouent donc un rôle d’amortisseur. Désormais, en cas de crise, les revenus chutent bien moins vite que la production.



L’économie surmonte-t-elle elle-même ses crises ?

Jusqu’à la fin du XVIIIe siècle, « crise » est un terme médical. Encore aujourd’hui, on dit une crise de fièvre, une crise de nerfs, une crise cardiaque, etc. Aux XVIIIe et XIXe siècles, de nombreux penseurs qui s’intéressent à la société comparent celle-ci à un corps. Par exemple, pour l’économiste français Jean-Baptiste Say, les sociétés « sont des corps vivants, de même que le corps humain. Elles ne subsistent, elles ne vivent que par le jeu des parties dont elles se composent, comme le corps de l’individu ne subsiste que par l’action de ses organes [8]  ». Pour lui, l’étude « des fonctions des différentes parties du corps social » forme l’économie politique. Si le corps est bien organisé, il n’est pas malade. C’est une vision alors très répandue. Mais Say est optimiste : pour lui, l’économie de marché s’organise spontanément de façon efficace. Les crises, ces maladies, sont donc nécessairement localisées à quelques secteurs et passagères. Des économistes plus pessimistes, comme Malthus, Sismondi, Marx ou Keynes, expliquent au contraire pourquoi les crises peuvent concerner simultanément tous les secteurs de l’économie et pourquoi elles peuvent être sévères. Mais la crise, c’est toujours la résolution de la maladie ou, chez Marx, la résolution d’une contradiction : « Les crises ne sont jamais que des solutions momentanées et violentes à des contradictions existantes, des éruptions violentes qui rétablissent pour un moment l’équilibre troublé [9] . » De même, pour Juglar, « les crises, comme les maladies, paraissent une des conditions de l’existence des sociétés où le commerce et l’industrie dominent [10]  ».

La Grande Dépression des années 1930 est une rupture historique : non seulement la crise est générale mais elle ne joue plus le rôle de régulateur de l’économie. Aux États-Unis, ce ne sont pas les entreprises des secteurs anciens et les « canards boiteux » qui sont les plus touchés : la crise frappe de plein fouet les secteurs les plus modernes, comme celui de l’automobile. Surtout, les problèmes s’alimentent les uns les autres, et le système économique semble incapable de s’en relever sans intervention. De 1929 à 1932, le président Herbert Hoover considère qu’il s’agit d’une crise cyclique et que l’activité repartira d’elle-même. Il prend donc peu de mesures, et la crise peut ainsi se développer librement. Le chômage touche un quart de la population active, 2 millions d’Américains sont sans abri. Les files d’attente des soupes populaires s’allongent. Les émeutes de la faim se multiplient. Trois vagues de faillites emportent 9 000 banques (et les économies de leurs clients !). Lorsqu’un nouveau président, Franklin Roosevelt, prend ses fonctions en mars 1933, le taux de chômage culmine à 37 % dans l’industrie. Roosevelt engage alors la politique du New Deal qui va permettre d’enrayer la déflation. Mais la véritable reprise ne sera obtenue que par les préparatifs de la Seconde Guerre mondiale.

La Grande Dépression a duré dix ans (1929-1939) et a touché, à des degrés divers, la plupart des pays de la planète. Depuis lors, d’autres crises ont éclaté, et plusieurs d’entre elles ont eu un caractère mondial. Ce fut notamment le cas de celle de 1974, qui a pris la forme d’une accélération de l’inflation et d’une montée du chômage, et de la crise de 2009, amorcée par l’effondrement immobilier survenu aux États-Unis en 2007. De plus, l’humanité fait aujourd’hui face à un problème inédit et redoutable : les aléas climatiques que l’on pouvait considérer comme une cause extérieure des crises de subsistance sont désormais influencés par les activités humaines. Le climat n’est plus complètement « exogène », il est modifié par l’activité économique, puisque celle-ci change la composition de l’atmosphère. La recherche du profit risque donc d’engendrer des catastrophes bien plus graves que par le passé.



Morale de l’histoire

Les économies capitalistes sont instables et produisent des crises susceptibles d’affecter l’ensemble des relations économiques et sociales, et de dégrader la vie matérielle de la très grande majorité de la population. Ces crises économiques prennent différentes formes, mais sont généralement précédées de périodes d’euphorie durant lesquelles fleurissent les discours optimistes et les activités spéculatives. La finance masque temporairement les déséquilibres liés à la montée des inégalités. Mais elle « crée nécessairement des droits en excès sur la richesse future [11]  ».

Le développement de la protection sociale et des politiques keynésiennes a contribué à la résorption des fluctuations cycliques. Démanteler les institutions sociales mises en place en Europe après la Seconde Guerre mondiale aurait non seulement pour effet d’accroître les inégalités sociales, mais aussi de rendre l’économie plus instable et les crises plus fréquentes.
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Pourquoi tant de chômage ? (Et comment s’en débarrasser)



Dany Lang(économiste, université Paris-XIII et université Saint-Louis-Bruxelles, Belgique)









La phrase prononcée par le président Mitterrand en 1993 a marqué les esprits : le chômage de masse serait une fatalité, que les politiques économiques seraient incapables d’endiguer. En 2019, la France compte environ 5,6 millions de personnes à la recherche active d’un emploi (demandeurs d’emploi de catégories A, B et C chômeurs découragés, exclus des chiffres comptabilités par l’INSEE. Les conséquences de ce chômage de masse, hérité des années 1980, dépassent largement le strict cadre économique : le chômage a des conséquences délétères en matière de délinquance, de lien social, de santé. Il provoque une augmentation des divorces, des violences familiales. Sur le plan économique, il permet au patronat d’exercer une pression sur les salaires. Le chômage est donc l’une des raisons majeures de la stagnation du pouvoir d’achat, l’une des origines de la crise des Gilets jaunes.

Plus que tout autre objectif, la priorité des gouvernements devrait être d’assurer un emploi à toute personne désireuse de travailler. La Constitution française dispose que « chacun a le devoir de travailler et le droit d’obtenir un emploi ». L’article 23 de la Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948 précise lui aussi que « toute personne a droit au travail, au libre choix de son travail, à des conditions équitables et satisfaisantes de travail et à la protection contre le chômage ».

Comme l’illustrent les cas américain, portugais et japonais aujourd’hui, le plein-emploi est possible. Ce plein-emploi peut se définir comme une situation où le chômage est exclusivement frictionnel, donc comme une situation où le taux de chômage avoisine les 2,5 %. Quelles sont les visions du plein-emploi et comment peut-on parvenir à un plein-emploi de qualité ?





« Dans la lutte contre le chômage, on a tout essayé. »

François Mitterrand, Antenne 2, 25 octobre 1993



Chômage néoclassique, chômage keynésien

En matière de plein-emploi, deux visions économiques s’opposent. D’un côté, la vision néolibérale, où le plein-emploi est atteint par la multiplication des jobs précaires et des emplois à temps partiel contraint, la plus grande flexibilité externe sur le marché du travail, la baisse des salaires. Inspirée par l’école néoclassique, aujourd’hui dominante en économie, cette vision est largement reprise par les pouvoirs publics français depuis le « tournant de la rigueur » de 1983. C’est la doctrine du gouvernement français actuel. De l’autre, la vision hétérodoxe d’un plein-emploi de qualité, d’inspiration essentiellement keynésienne, qui peut être atteint en combinant une relance de l’activité par la dépense publique, la réduction du temps de travail (RTT) et/ou une garantie universelle d’emploi

Les néoclassiques, qui continuent les travaux d’auteurs comme Milton Friedman ou Robert Lucas, veulent laisser faire les marchés. Ils inspirent les politiques libérales, comme c’est le cas au Royaume-Uni depuis l’élection de Margaret Thatcher en 1979 ; comme cela a été le cas aux États-Unis depuis l’élection de Ronald Reagan ; ou encore en France sous Emmanuel Macron, où ils ont acquis une influence inégalée jusque-là, même s’ils ont largement inspiré les gouvernements français depuis 1983. Ces néoclassiques ont aussi fortement inspiré la stratégie européenne pour l’emploi. Les keynésiens, qui s’inspirent des travaux de l’économiste John Maynard Keynes et de ses disciples, préconisent, eux, l’intervention de l’État pour réduire le chômage. Ils ont été influents en Europe occidentale et aux Amériques pendant la période des Trente Glorieuses (1945-1973). Les néoclassiques pensent que le niveau de l’emploi se détermine sur le marché du travail. Pour les keynésiens, c’est au contraire sur le marché des biens et services que l’explication est à chercher. Les implications en matière de politiques économiques sont radicalement opposées.

Néoclassiques et keynésiens fondent leurs préconisations de politiques économiques sur des modèles, des représentations simplifiées de la réalité utilisant des équations mathématiques et censées permettre de mieux comprendre certaines évolutions et d’anticiper l’avenir. Ces modèles comportent souvent une offre de travail, qui émane des salariés, et une demande de travail, qui est le fait des entreprises. Les salariés offrent leur travail pour gagner un salaire, et les entreprises demandent du travail pour réaliser leur production.

Les modèles néoclassiques insistent sur l’offre de travail, donc sur le rôle des salariés et la responsabilité des chômeurs. Dans tous ces modèles, c’est le salarié qui choisit le nombre d’heures qu’il travaille et non l’entreprise.

Dans les vieux modèles néoclassiques, l’offre de travail dépend du salaire réel proposé (le pouvoir d’achat). Le chômage y est alors volontaire, les travailleurs refusant de travailler si le salaire réel proposé sur le marché est trop bas. Le taux de chômage est aggravé par les allocations chômage ou les aides sociales. La solution est alors de supprimer ou de faire baisser toutes les aides de l’État, afin de forcer les travailleurs à accepter les emplois disponibles à des salaires faibles.

Les néoclassiques insistent également sur la présence de « rigidités » sur le marché du travail, c’est-à-dire de freins qui empêchent les salaires de baisser, comme le salaire minimum, les syndicats, ou encore les difficultés à surveiller et licencier leurs travailleurs. Pour les néoclassiques, ces « rigidités » ont pour conséquence un salaire réel trop élevé par rapport au salaire qui assurerait l’équilibre entre l’offre et la demande de travail. Elles sont ainsi une cause importante du chômage. Cette analyse du chômage est sous-jacente dans les politiques menées ces dernières années, en particulier les ordonnances Macron, prises en 2017 à l’arrivée au pouvoir du président français, qui ont visé à faire baisser ces rigidités.

Dans les modèles néoclassiques plus récents et sophistiqués, l’offre de travail des salariés est la cause des cycles économiques. Selon ces modèles, la hausse des taux de chômage, qui a suivi la crise financière mondiale de 2008, serait due à une hausse de la préférence des individus pour les loisirs, ou encore à une baisse de la productivité par travailleur (tombée du ciel), qui se traduit par une baisse du salaire réel, incitant les travailleurs à se retirer du marché du travail ou à travailler moins. Le chômage est alors entièrement volontaire : c’est le résultat des choix rationnels des travailleurs. Ainsi, la hausse du chômage ces dernières années s’expliquerait par une hausse soudaine de la fainéantise à la suite de la crise de 2008 !

La notion de « chômage naturel » constitue également l’un des piliers de la doctrine néoclassique et des politiques économiques qu’elle préconise. Introduit notamment par l’économiste Milton Friedman, le taux de chômage naturel est le seul taux de chômage compatible avec une inflation stable. Les taux de chômage observés dans le réel ne pourraient donc pas descendre en dessous de ce taux naturel, à défaut de quoi les salaires et les prix se mettraient à flamber. Pour faire baisser le taux de chômage d’une économie dans le long terme, il faudrait alors modifier les déterminants du taux de chômage naturel qui sont, par hypothèse, uniquement des facteurs d’offre. On retrouve alors tous les éléments évoqués précédemment : réglementations sur le marché du travail, rigidités, syndicats, revenus de remplacement, aides sociales, etc.

Dans l’univers des néoclassiques, quand le salaire réel baisse, les entreprises demandent plus de travail, parce que celui-ci devient moins cher. Une économie sans rigidités, et où l’on contraindra les chômeurs à accepter des emplois à un salaire d’équilibre sur le marché, serait alors nécessairement au plein-emploi. Car si l’offre de travail est supérieure à la demande de travail, les forces du marché vont mener à une baisse du salaire réel et rétablir l’égalité entre offre et demande de travail.

Au contraire, du point de vue keynésien, si le salaire réel se trouve au départ au-dessous de son niveau d’équilibre de plein-emploi, les forces du marché auront tendance à éloigner l’économie de cet équilibre. Car, si le salaire réel est trop faible, il sera associé à une offre excédentaire de travail, si bien qu’un marché du travail libre de toute contrainte poussera à la baisse le salaire réel et éloignera donc encore davantage l’économie de son niveau de plein-emploi. Les mécanismes de marché sont donc contre-productifs dans le cas du chômage keynésien. C’est ce qu’on peut appeler le paradoxe de la flexibilité : plus le marché du travail est flexible, plus les forces du marché vont faire baisser le salaire réel et donc contribuer à une hausse du chômage. Les keynésiens ne sont donc pas, en général, pour une baisse des salaires, sauf quand ces derniers augmentent trop vite par rapport à la productivité.

L’analyse des économistes keynésiens est donc diamétralement opposée à celle des néoclassiques. Pour les keynésiens, le principal déterminant de l’emploi est la demande effective sur le marché des biens. En général, c’est-à-dire dans une situation où l’économie n’est pas au plein-emploi, l’équilibre sur le marché des biens est caractérisé par une sous-utilisation du travail et du stock de capital de l’économie. Il n’y a aucune raison pour qu’une économie atteigne spontanément le plein-emploi : s’il y a du chômage, cela n’a rien à voir avec les institutions sur le marché du travail, comme les syndicats ou le salaire minimum. C’est parce que la demande de biens et services qui s’adresse aux entreprises, leur carnet de commandes, est insuffisante.

Tant que les entreprises n’utilisent pas entièrement toute leur capacité de production, augmenter le pouvoir d’achat des salariés mène à une augmentation de leur consommation, et donc à une hausse de la production et de l’emploi. Pour un prix et un salaire nominal donnés, les entreprises font toujours plus de profits si elles parviennent à produire et à vendre davantage. Plus les entreprises produisent et vendent, plus le profit par unité vendue sera élevé, et plus les profits réalisés par chaque firme seront élevés. La contrainte cruciale est donc celle de la demande effective.

Pousser à l’augmentation des salaires réels sera donc, en général, une bonne politique : si le salaire réel des travailleurs augmente, l’entreprise voudra continuer à produire autant qu’elle peut vendre à un prix donné car, ce faisant, elle fera plus de profits. Tant qu’il est profitable pour l’entreprise de produire, c’est-à-dire tant que le salaire réel reste inférieur à la productivité par travailleur, la hausse du salaire réel n’entraînera pas une réduction de la production et de l’emploi.

Dans une perspective de plus long terme, il faut néanmoins tenir compte des effets des hausses de salaires sur les autres composantes de la demande, notamment sur l’investissement et la balance commerciale. Si les salaires augmentent trop, cela peut faire baisser les profits et décourager l’investissement. De même, une hausse des salaires peut faire baisser la compétitivité-prix à l’international, et donc les exportations.

D’un point de vue keynésien, les fortes augmentations du taux de chômage qu’ont connues l’Europe et les États-Unis à la suite de la crise financière mondiale de 2008 n’ont rien à voir avec une soudaine vague de fainéantise mais sont dues à la baisse de l’activité économique liée à la chute de la demande. Le taux de chômage naturel n’existe pas. Le taux de chômage d’équilibre, celui qui permet de stabiliser l’inflation, est fortement influencé par le chômage observé, lui-même déterminé par la demande globale. Dans ces conditions, les politiques conjoncturelles d’austérité (hausse des taux d’intérêt, hausse des impôts, baisse des dépenses publiques) font, avec les crises financières, plonger l’activité économique et ont pour conséquence une hausse du chômage.

Plutôt que de mener des politiques d’austérité, pour faire baisser le chômage, il faut alors au contraire mener des politiques conjoncturelles de relance, en augmentant la dépense publique, en faisant baisser les impôts des classes moyennes et des plus modestes, en favorisant la consommation par la hausse des salaires, qui va se traduire par une hausse de la demande et une hausse de l’investissement privé, si les entreprises comprennent qu’elles ont besoin d’accroître leur capacité de production pour répondre à la demande.

Dans le contexte actuel d’urgence écologique, les keynésiens soulignent que des investissements massifs dans la transition écologique sont nécessaires et que ces dépenses seront un formidable gisement d’emplois.



La réduction du temps de travail : pourquoi tant de haine ?

Dans la mesure où elle revient à changer les structures de l’économie, la réduction du temps de travail relève des politiques structurelles. En 1930, Keynes [2]  imaginait qu’un siècle plus tard les êtres humains n’auraient plus à travailler que quinze heures par semaine. Il pensait alors que, grâce au progrès technique qui permet d’accroître la quantité de biens produite en une heure de travail (la productivité), ces quinze heures suffiraient pour répondre à l’ensemble des besoins humains.

Si la prédiction de Keynes concernant la durée hebdomadaire ne s’est pas réalisée, malgré les gains de productivité, c’est sans doute en grande partie parce que le capitalisme crée en permanence de nouveaux besoins, et qu’il faut donc travailler pour y répondre.

Pour autant, la réduction du temps de travail est une tendance historique longue, observée dans toutes les économies industrialisées depuis 1880. Elle résulte en grande partie des luttes ouvrières pour l’amélioration des conditions de travail et du développement du machinisme, qui a permis d’accroître la productivité. Quand le rapport de force est favorable aux salariés ou quand il existe une volonté politique de réduire le temps de travail, cela permet aux ouvriers de gagner davantage tout en travaillant moins.

Dans plusieurs pays européens comme le Danemark ou en Allemagne, la puissance des syndicats, combinée à une forte tradition de négociation entre patronat et syndicats, a permis de réduire le temps de travail par la négociation collective. Ainsi, dans la métallurgie allemande, les ouvriers sont passés aux trente-cinq heures bien avant qu’il en soit question en France. Depuis 2018, le temps de travail hebdomadaire dans la métallurgie allemande est de vingt-huit heures. En France, où la négociation collective est une institution moins forte que chez certains de nos voisins européens, la réduction du temps de travail hebdomadaire s’est faite essentiellement par la loi : passage de quarante-huit à quarante heures en 1936, sous le Front populaire ; loi de 1982 faisant passer la durée légale du travail à trente-neuf heures, sous Mitterrand ; loi Robien de 1996 incitant financièrement les entreprises à réduire la durée du travail ; et, enfin, lois Aubry de 1998 et 2000 portant la durée légale hebdomadaire à trente-cinq heures. Depuis, ces derniers dispositifs ont été peu à peu détricotés par les gouvernements successifs, mais la référence aux trente-cinq heures subsiste dans la loi.

Aujourd’hui, la réduction du temps de travail n’est plus, en France, au centre des débats. Pourtant, les lois Robien et Aubry sont les seules à avoir permis une création d’emplois conséquente lors des quatre dernières décennies, de l’ordre de 350 000 emplois selon l’INSEE [3] . Ces lois de RTT ont permis la redistribution d’une partie des gains de productivité aux salariés sous la forme d’une baisse de la durée du travail.

L’économiste Michel Husson va plus loin parapublic. C’est seulement depuis le passage aux trente-cinq heures que le secteur privé a recommencé à créer des emplois : au total, sur les 3,1 millions créés dans le privé entre 1950 et 2017, 1,8 million l’ont été entre 1997 et 2001.

Notons enfin que la réduction de la durée légale n’est pas la seule manière de réduire le temps de travail. D’autres manières consistent à accorder plus de congés parentaux, qui permettent aux parents de s’occuper de leurs jeunes enfants ; d’accroître les droits à la formation, afin de consacrer du temps à mettre ses connaissances à jour ; ou encore d’accorder davantage de périodes sabbatiques, pour que les salariés se reposent ou s’adonnent à une activité de leur choix. Si toutes ces mesures permettent de créer des emplois, le nombre d’emplois créés dépendra étroitement des modalités concrètes de leur mise en œuvre (par exemple, nombre de semaines de congés parentaux).



L’emploi garanti, une utopie ?

Outre la relance de l’activité et la réduction du temps de travail, une troisième manière d’assurer le plein-emploi consiste à instaurer une garantie universelle d’emploi (GUE), encore appelée politique d’employeur en dernier ressort (EDR). Cette piste, au même titre que la RTT, fait débat. Mais en raison de sa popularité grandissante, en particulier aux États-Unis, elle mérite d’être examinée.

L’idée de l’EDR est de viser à satisfaire les nombreux besoins sociaux ou écologiques qui ne sont pris en charge ni par les mécanismes de marché (faute de rentabilité) ni par l’État ou les collectivités locales. Il s’agit de répondre à ces besoins par la création d’emplois dans les collectivités locales, les associations, les entreprises conventionnées à but non lucratif.

Dans un dispositif d’EDR, chaque personne qui le demande se voit proposer un emploi, correspondant autant que possible à ses compétences et souhaits, rémunéré au moins au niveau du salaire minimum et ouvrant accès à des droits sociaux (assurance maladie, retraite…). La GUE doit permettre de revitaliser la démocratie locale, car ce sont les communautés locales (citoyens, élus, syndicats, patronat, associations…) qui décideront ensemble quels sont, dans leur secteur, les besoins sociaux à satisfaire en priorité.

Si l’idée n’est pas neuve et a été partiellement mise en application aux États-Unis dans les années 1930 sous le président Roosevelt, en Argentine au début des années 2000 (plan Jefes), ou est partiellement implémentée en Éthiopie ou encore en Inde, elle est devenue populaire récemment aux États-Unis, où l’opposition démocrate la porte dans les débats, en particulier sous l’impulsion du sénateur Bernie Sanders et d’Alexandria Ocasio-Cortez, élue au Congrès américain. En Europe, elle est également soutenue par l’opposition sociale-démocrate au gouvernement autrichien.

Outre John Maynard Keynes, l’un des pères de cette idée est l’économiste américain Hyman Minsky, dont il a beaucoup été question en 2008 pour sa théorie des crises financières dues à la dynamique de la dette privée, mais dont les thèses concernant l’EDR sont moins connues.

Minsky part d’une critique des politiques keynésiennes traditionnelles de stimulation de la demande globale (que nous avons évoquées dans la première vignette). Car elles tendent selon lui à relancer avant tout les ventes dans les secteurs où les salaires sont élevés, et donc l’emploi dans ces secteurs. Elles peuvent se traduire par une baisse équivalente de l’offre de travail dans les secteurs où les salaires sont faibles. La situation globale de l’emploi peut, en conséquence, rester inchangée.

Dès lors, la meilleure façon de réduire le chômage consiste, pour Minsky, à cibler les secteurs à bas salaires, en y créant des emplois. Il ajoute que le taux auquel ces emplois publics doivent être rémunérés permettra d’ancrer les salaires, en créant un salaire minimum dans les pays où il n’existe pas, ce qui contribuera à accroître les bas salaires, améliorant ainsi la situation de nombreuses familles. Pour Minsky, se concentrer sur les politiques favorables à la croissance plutôt que sur les politiques de l’emploi est une erreur, puisqu’une économie de plein-emploi est tenue de croître alors qu’une économie en croissance ne se trouve pas nécessairement au plein-emploi. En supprimant ce que Marx appelait l’« armée industrielle de réserve » des chômeurs, une politique d’EDR permet aussi de réduire les inégalités, car, en l’absence de la peur du chômage, les individus en bas de l’échelle sociale ne craignent plus de demander des hausses de salaires et donc une meilleure répartition des richesses.

Par la suite, Minsky apportera un autre argument majeur en faveur des politiques d’EDR : elles permettent de réduire la violence des cycles et des crises [5] . Les chutes de la demande, à la suite d’un retournement de cycle, auront un effet limité, car, tout le monde ayant un emploi, les individus pourront continuer de consommer et donc d’assurer une demande stable dans l’économie.

À la suite de Minsky, de nombreux économistes post-keynésiens ont développé des versions plus élaborées et plus pratiques d’EDR. Larry Randall Wray met en avant ce qu’il appelle une « garantie universelle d’emploi [6]  », proche de l’idée originelle de Minsky. Le programme d’EDR, préconisé par Wray, consiste à proposer des emplois à temps plein (ou à temps partiel à la demande du salarié) à toute personne majeure, en mesure de et disposée à travailler, en échange d’une rémunération, composée d’un salaire de référence et d’un ensemble de prestations. Le salaire est fixé en fonction des conditions de vie locales. Les prestations comprennent, entre autres, les services de santé, la garde d’enfants, la sécurité sociale, etc.

La formation est une composante essentielle des programmes de GUE. Étant donné que l’objectif des travailleurs dans ces dispositifs doit rester l’embauche dans des entreprises (publiques ou privées), il est important de leur offrir la possibilité de compléter ou d’améliorer leur niveau de formation. En outre, il convient de proposer aux bénéficiaires une activité de recherche d’emploi pendant les premières semaines d’emploi.

Les politiques d’EDR concourent également à réduire le coût de la dépréciation du « capital humain » des chômeurs. En effet, ces derniers perdent rapidement en productivité et sont généralement considérés comme inemployables au-delà de quelques mois de chômage. Les programmes d’EDR permettent d’éviter cette dépréciation, puisque tous les actifs qui le souhaitent et le peuvent restent constamment en emploi. Plus encore, dans ces programmes prévoyant éducation et formation, les travailleurs gagnent en compétences, réduisant ainsi le coût de l’embauche – ils n’ont plus besoin d’être formés. Ainsi, l’EDR permet une meilleure insertion sur le marché du travail.

L’EDR n’étant pas le travail obligatoire, les individus restent libres de décider de ne pas travailler, soit parce que leurs exigences salariales sont supérieures aux salaires proposés dans l’EDR (et que leurs ressources le leur permettent), soit parce que ces personnes ne désirent pas travailler pour l’EDR, soit parce qu’elles se trouvent entre deux emplois, soit encore parce qu’elles ne sont pas en mesure de travailler (maladie, dépendance).

La gestion du programme doit être fortement décentralisée pour s’adapter aux réalités locales. Le gouvernement contribue à la rémunération des employés et procure une partie du coût en capital de chaque projet financé. Le reste du coût en capital est à la charge des collectivités locales et/ou des ONG impliquées dans le projet. Certains projets seront conçus de façon à devenir « permanents », les autres étant décidés de manière plus discrétionnaire lors des périodes de baisse de l’emploi dans le reste de l’économie.

Enfin, au-delà des fonctions de stabilisation économique et de plein-emploi, l’EDR peut constituer un support pour des objectifs socio-économiques majeurs, comme la transition écologique ou l’égalité hommes-femmes. Une GUE peut ainsi créer des emplois verts ou encore concourir à l’autonomisation des femmes et à une meilleure égalité des genres.

La GUE n’est pas de l’ordre de l’utopie. Depuis les années 2000, les expériences menées dans certains pays – souvent des pays émergents – ont montré que les politiques d’EDR ont non seulement contribué à réduire le chômage et à favoriser la reprise économique en période de crise, mais aussi souvent eu des effets secondaires positifs – parfois involontaires. Il s’agit notamment de l’autonomisation des femmes et de la promotion de l’égalité des genres ; d’une réduction des taux extrêmes de faim et de mortalité infantile ; de l’amélioration des conditions de santé, d’éducation, et de la durabilité environnementale ; ainsi que du renforcement des communautés et de la démocratie.

En Europe, les initiatives de GUE sont encore timides. En France, l’Assemblée nationale a adopté en février 2016 le projet « Territoires zéro chômeur de longue durée » (TZCLD), initié par le réseau Emploi-Formation d’ATD Quart Monde. Même si, lors de la phase expérimentale du projet, de cinq années, sa mise en œuvre est limitée aussi bien en termes de territoires (au nombre de dix) que de personnes concernées (chômeurs depuis plus d’un an ; pas plus de deux mille personnes au plan national), cette expérience relève de l’EDR à deux titres. Premièrement, le constat concernant le chômage de masse et les remèdes à y apporter est proche de l’analyse menée dans cette vignette. Deuxièmement, la loi adoptée prévoit, une fois la phase d’expérimentation passée et l’évaluation effectuée, soit en juillet 2021, une généralisation progressive de ces dispositifs à grande échelle. Les emplois créés dans le cadre de TZCLD coûtent 18 000 euros par emploi et par an, donc beaucoup moins cher que les emplois du crédit d’impôt compétitivité (280 000 euros par an et par emploi, et le double en 2019). Cette expérience constitue un excellent socle pour mettre en place une GUE à l’échelle du territoire national.



Morale de l’histoire

Dans la lutte contre le chômage de masse, on n’a donc pas tout essayé. Les solutions des économistes néoclassiques pour contrer le chômage, mises en œuvre un peu partout dans le monde depuis le tournant néolibéral des années 1980, ont tantôt débouché sur la persistance d’un chômage de masse (comme en France), tantôt (comme au Royaume-Uni) permis d’assurer un plein-emploi de mauvaise qualité (emplois précaires, temps partiel contraint, salaire ne permettant pas des conditions d’existence dignes, contrats « zéro heure »…), temporaire et dépendant fortement des retournements de conjoncture. En contribuant à comprimer les salaires, ces politiques ont créé un problème de demande qui n’a pu être résolu que temporairement, soit par une hausse de l’endettement privé (Espagne, Irlande, États-Unis…), soit par une stratégie centrée sur les exportations (Allemagne, Pays-Bas…), stratégies toutes deux non soutenables à long terme.

La formation des travailleurs, mise en avant par certains économistes, est utile pour répondre aux besoins nouveaux et s’adapter à l’évolution des technologies, mais elle ne permet en rien de résoudre le problème du chômage. Mieux former des gens n’a jamais permis de faire apparaître de nouveaux emplois. C’est la raison pour laquelle nous en avons assez peu parlé ici : même si elle est importante, en particulier dans les politiques de GUE, il ne s’agit pas d’une voie pour parvenir au plein-emploi.

Il existe en revanche trois voies, alternatives et complémentaires, pour éradiquer le chômage.

La première, qui relève de la politique conjoncturelle, consiste à relancer l’activité par la dépense publique et les hausses de salaires, voie d’autant plus nécessaire qu’il est urgent de réaliser la transition écologique et que cette dernière requiert des investissements massifs. Les travaux des économistes keynésiens permettent de montrer que les hausses des salaires réels et les hausses de la demande globale vont engendrer des cercles vertueux, en particulier des hausses du taux de croissance de la productivité par travailleur. Les hausses de salaires vont inciter les entreprises à être plus productives plutôt que de disparaître (effet Webb), et les salariés seront d’autant plus productifs qu’ils seront mieux payés. Par ailleurs, une croissance des ventes plus rapide va mener à une accélération de l’investissement et de la mise en place des nouvelles technologies (effet Kaldor-Verdoorn).

La deuxième voie, qui relève de la politique structurelle, repose sur la réduction du temps de travail. En France, les politiques de réduction du temps de travail, menées pendant la deuxième moitié des années 1990, sont les seules à être véritablement parvenues à créer de l’emploi privé et à faire baisser le chômage lors des quatre dernières décennies. Ces politiques, qui doivent être poursuivies, peuvent prendre différentes formes : baisse de la durée légale, congés parentaux, droits à la formation, périodes sabbatiques…

La troisième solution, à la fois conjoncturelle et structurelle, consiste à mettre en place une politique d’emploi garanti, financée par l’État mais mise en œuvre de manière décentralisée par les collectivités territoriales, en lien avec les acteurs locaux. Cette solution permet d’assurer à tous les chômeurs qui le souhaitent un emploi dans leurs compétences, payé décemment et utile socialement.

Puisque des solutions existent, pourquoi avons-nous encore aujourd’hui tant de chômage ? Un élément de réponse est fourni par Michael Kalecki. Pour l’économiste polonais, il est politiquement difficile de maintenir le plein-emploi dans les systèmes capitalistes et en démocratie. Les capitalistes détestent fondamentalement l’idée du plein-emploi, car le chômage cesse alors de permettre la discipline dans les usines. En effet, le plein-emploi change le rapport de force en faveur des travailleurs et au détriment des capitalistes. Les salariés, débarrassés de la peur du chômage, peuvent faire grève pour obtenir des salaires plus élevés et de meilleures conditions de travail. Ainsi, même si des salaires plus élevés sont susceptibles de générer des profits plus importants pour les capitalistes, ces derniers ne goûtent guère l’idée du plein-emploi, car « la “discipline dans les usines” et la “stabilité politique” sont davantage appréciées par les chefs d’entreprise que les profits. Leur instinct de classe les prévient qu’un plein-emploi persistant est dangereux pour eux et que le chômage fait partie intégrante du système capitaliste “normal [7] ” ».

Comme les capitalistes sont opposés au plein-emploi de qualité, ils formeront, selon Kalecki, une alliance avec les rentiers et les économistes néoclassiques pour lutter contre ces politiques, de sorte que le plein-emploi ne puisse jamais être maintenu. L’approche de Kalecki reste donc pertinente aujourd’hui, d’autant que la puissance des capitalistes s’est considérablement renforcée depuis le tournant néolibéral des années 1980. Tout gouvernement déterminé à assurer un plein-emploi de qualité doit conserver cette forte contrainte à l’esprit.
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[1] ↑ En France, les demandeurs d’emploi sont inscrits à Pôle Emploi selon cinq catégories : A, B, C, D et E. A : personne sans emploi, tenue d’accomplir des actes positifs de recherche d’emploi, à la recherche d’un emploi quel que soit le type de contrat (CDI, CDD, à temps plein, à temps partiel, temporaire ou saisonnier) ; B : personne ayant exercé une activité réduite de soixante-dix-huit heures maximum par mois, tenue d’accomplir des actes positifs de recherche d’emploi ; C : personne ayant exercé une activité réduite de plus de soixante-dix-huit heures par mois, tenue d’accomplir des actes positifs de recherche d’emploi ; D : personne sans emploi, qui n’est pas immédiatement disponible, non tenue d’accomplir des actes positifs de recherche d’emploi (demandeur d’emploi en formation, en maladie, etc.) ; E : personne pourvue d’un emploi, non tenue d’accomplir des actes positifs de recherche d’emploi. Régulièrement, les médias annoncent les chiffres du chômage et leur évolution. Ces chiffres-là relèvent uniquement les chômeurs de catégorie A. Ces chômeurs étaient début 2019 autour de 3,4 millions. Il serait plus pertinent d’annoncer également les chômeurs qui ont travaillé un peu ou beaucoup lors du mois précédent, donc ceux de catégories B et C (2,2 millions).

[2] ↑ John Maynard Keynes « Perspectives économiques pour nos petits-enfants », in La Pauvreté dans l’abondance, Gallimard, Paris, 2002.

[3] ↑ Source : https://www.insee.fr/fr/statistiques/1376464?sommaire=1376476

[4] ↑ Michel Husson, http://alencontre.org/europe/france/france-debat-35-heures-retour-vers-le-futur.html

[5] ↑ Hyman Minsky, Stabiliser une économie instable, trad. André Verkaeren, éd. Sébastien Charles et A. Lalucq, Les Petits Matins, Paris, 2016 [première édition : 1986].

[6] ↑ Larry Randall Wray, « The employer of last resort programme : could it work for developing countries ? », Economic and Labour Market Paper, International Labour Office, Genève, 2007.

[7] ↑ Michael Kalecki, « Political aspects of full employment », 1943, reproduit dans : Michael Kalecki, Selected Essays on the Dynamics of the Capitalist Economies 1933-1970, Cambridge University Press, Cambridge, 1971, p. 138-145. Traduction de l’auteur.




Si tu veux travailler, traverse la rue ?



Sabina Issehnane(économiste, université Rennes-II)







Benjamin Vautrin(professeur de sciences économiques et sociales)









« Du travail, je traverse la rue, je vous en trouve, ils veulent simplement des gens qui sont prêts à travailler [1] . » C’est par ces propos qu’Emmanuel Macron a répondu à Jonathan, un jeune homme diplômé en horticulture, en recherche d’emploi et qui constatait : « J’ai beau envoyer des CV, des lettres de motivation, ça sert à rien. » Le conseil présidentiel invitait à explorer des secteurs où la demande de travail exprimée par les entreprises était supposée vive, quitte à changer de vocation : « Dans l’hôtellerie, la restauration, le bâtiment. » Alors Jonathan, répondant à une sollicitation journalistique, a, quelques jours plus tard, engagé une recherche d’emploi, dans le quartier Montparnasse, accompagné d’une caméra cachée [2] , et bien décidé à troquer son sécateur pour un tablier. Bien sûr, aucune opportunité « de l’autre côté de la rue » ce jour-là ! Jonathan s’est-il trompé de vocation ? Les entreprises qui peinent à embaucher n’ont-elles affaire qu’à des individus insuffisamment motivés ? Que sont ces fameux 300 000 emplois vacants, comptabilisés par la ministre du Travail, et qui n’attendent que lui ? Info ou intox ?





« Le système d’assurance-chômage n’est pas adapté et n’arrive pas à inciter au retour à l’emploi, on indemnise trop et trop longtemps. »

Geoffroy Roux de Bézieux, président du MEDEF, BFMTV, 26 septembre 2018



Vieux discours sur le chômage volontaire et « activation » des chômeurs

Le discours sur le chômage volontaire s’appuie sur la théorie néoclassique, qui constitue la théorie dominante en économie et qui a inspiré un grand nombre de politiques libérales, anciennes ou actuelles. Cette théorie préconise notamment que les politiques publiques, en particulier les politiques de l’emploi et plus largement les politiques sociales, doivent « inciter » les chômeurs à prendre un emploi, quelle que soit sa qualité, même s’il est moins rémunéré, en contrat temporaire, à temps partiel ou encore éloigné des qualifications du travailleur.

Le chômage n’est pas considéré comme un phénomène macroéconomique lié à une insuffisance de la demande (chômage involontaire keynésien) : ce qui conduit à penser le chômage comme un risque social. Le chômage est vu comme un risque individuel, dont la responsabilité incombe au chômeur lui-même. Car les chômeurs effectuent, selon la théorie néoclassique, un arbitrage rationnel entre travail et loisir.

Rappelons que, fondamentalement, dans cette théorie, le fonctionnement de l’économie est analysé à partir de comportements individuels « maximisateurs ». Le chômage est donc appréhendé comme relevant d’un choix individuel. La théorie néoclassique considère que sont au chômage ceux qui ont délibérément choisi d’arrêter de travailler. Soit parce qu’ils trouvent que le salaire qui prévaut dans leur profession est trop faible (ils préfèrent garder leur temps pour le loisir). Soit parce qu’ils sont à la recherche d’un emploi mieux rémunéré. S’il y a du chômage, c’est ainsi, à suivre les économistes néoclassiques (qui inspirent les politiques libérales), pour des raisons simples. Ou bien « les chômeurs sont des fainéants » : ils ne veulent pas accepter les emplois en raison du salaire qu’on leur propose et préfèrent ne rien faire. Ou bien il existe des rigidités (salaire minimum, droit du travail, syndicats, protection de l’emploi…) entravant le bon fonctionnement du marché du travail et empêchant tous les salaires de s’ajuster… à la baisse ! Car, si tous les salaires sont bas, les salariés ne chercheront pas à s’évader de leur emploi pour chercher mieux ailleurs.

Depuis les années 1990, les nouvelles théories néoclassiques du chômage se développent en diffusant l’idée d’un renouveau du chômage volontaire. En cause, les prestations sociales (allocations d’assurance chômage et minima sociaux), qui décourageraient les chômeurs de reprendre un emploi. Afin d’« inciter » le chômeur à travailler, il faut donc diminuer les allocations chômage ou les prestations de solidarité qu’il perçoit, contrôler sa recherche d’emploi et le sanctionner le cas échéant.

C’est là tout le soubassement théorique des politiques dites d’« activation » de l’emploi. La protection sociale est considérée a priori comme un découragement à la recherche de travail. Il faudrait alors « moderniser la protection sociale ». L’un des modèles typiques de ce genre de politique fut impulsé par le New Labour de Tony Blair, au début des années 2000 en Grande-Bretagne, avec le workfare (contraction de l’expression welfare to work, qui signifie « retour à l’emploi »). Résumons à grand trait. Le workfare s’est focalisé sur l’accroissement de la rapidité du « placement des chômeurs » sur un job, pour diminuer vite le stock des demandeurs d’emploi indemnisés. L’indemnisation du chômage a été soumise à ce qui a été nommé « recherche active d’emploi ». Le chômeur s’est vu redéfini comme customer, un client rationnel faisant son marché auprès des agences d’offres d’emploi. Un client, doté d’un certain nombre de préférences, ainsi que d’une autonomie et d’un pouvoir décisionnel qui l’amènent à s’engager ou à se désengager de son propre gré, et de son plein gré, dans cette transaction commerciale : le retour à l’emploi. Les chômeurs devenaient, de la sorte, « responsables » de leur chômage, de leur « employabilité » et de leur acceptation d’un travail. Parallèlement donc, des systèmes de contraintes et de punitions ont été institués, les récalcitrants, ceux qui refusaient les offres de travail « jugées convenables » par le service public de l’emploi, étant susceptibles d’être sanctionnés (en voyant disparaître leur indemnisation).
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                        Interdire ou rendre obligatoire ?
                        
                    
                


		
                        Expériences de discriminations des femmes voilées en France
                        
                    
                


		
                        Morale de l’histoire
                        
                    
                


                    


                    
                


                    


                    
                


		
                        Autres genres
                        
                    
                    
                        		
                        Où être gay aujourd’hui ? (Colin Giraud)
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